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LUNDI 4 JUIN. — Le gouvernement syrien démis- 
sionne à la suite de manifestations antifrançaises. 
Grève à la Radiodiffusion-Télévision françaises, 
MERCREDI 6 JUIN. — En vertu des accords franco- 
marocains, le Maroc acquiert son indépendance 
diplomatique, 

Démission du gouvernement libanais. 

Sur les affaires d'Afrique du Nord, l’Assemblée 
Nationale. vote la confiance par 271 voix contre 59 
et 200 abstentions. 

JEUDI 7 JUIN. — La Fédération des Producteurs de 
lait décide une grève des livraisons. 

VENDREDI 8 JUIN. — Par 277 voix contre 123, puis 
“par 344 voix contre 39, le gouvernement obtient 
la confiance sur le Fonds national vieillesse, 
SAMEDI 9 JUIN. — Le président Eisenhower subit 

une grave opération chirurgicale. 
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Argentine. 
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MARDI 12 JUIN. — Le gouvernement marocain inter- 
dit l’émigration collective des Juifs. 

A Genève, Conférence Internationale du Travail: 
le délégué de l'URS.S. votre contre le travail 
forcé. = 

Réhabilitation de nombreux condamnés poli- 
tiques en Tchécoslovaquie. 

Arrêts de travail aux chantiers de la Gironde. 

MERCREDI 13 JUIN. — Départ des derniers soldats 
anglais d'Egypte. 

Elections en Hollande : Avances socialistes et 
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JEUDI 14 JUIN. — Grève des hôpitaux parisiens, 

Grève des ouvriers agricoles en Italie. 

VENDREDI 15 JUIN. — Accord franco-tunisien sur la 
représentation diplomatique de la Tunisie. 
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Méthode efficace. — Notre clairvoyance. — 
Une position fausse et sectaire. — La R.P. 
apologiste de l'Eglise PEER ee 


Les livres 


La chute d’A. Camus (L.D.). — Le syndi- 
calisme ouvrier français de Colette Cham- 
Dean CEE 5 ces ve Ste “ès 

La vie du cercle Zimmerwald 


1 ÉD PA VIRE 
SAMEDI 16 JUIN. — Grèves partielles dans la métal- 
lurgie de Bordeaux et de Fives. 
Arrêts de travail dans les P.T.T. à Annemasse, 
Caen, Versailles, etc. 


MARDI 19 JUIN. —- M. Chepilov, ministre des Affaires 
étrangères d’U.R.S.S. arrive en Egypte. 

La Fédération des maires d'Algérie, hostile à 
des élections immédiates, réclame l'implantation 
de 500.000 hommes de troupe en Algérie. 

MERCREDI 20 JUIN. — Exécution de deux « terro- 
ristes » condamnés à mort en Algérie. 

Accord atomique entre la France et les Etats- 
Unis. 

JEUDI 21 JUIN. — Elections des délégués du personnel 
chez Simca (Poissy) : recul de la C.G.T, au profit 
des Autonomes et de la Confédération des Cadres. 

Elections des délégués du personnel des Finan- 
ces : F.O. emporte 93,5 % des sièges. 

VENDREDI 22 JUIN. — Comité central du Parti Com- 
muniste. S 

SAMEDI 23 JUIN. — Nouveaux attentats à Alger et 
manifestation européenne. 


Congrès de l’Union des Fonctionnaires C.CT. 


DIMANCHE 24 JUIN. — Referendum en Egypte : 99 VA 
des suffrages pour: Nasser, 

Elections en Islande : la majorité revient aux 
partis agraire, socialiste et communiste hostiles 
aux bâäses américaines. 

MARDI 26 JUIN. — Nasser est président de 1a Répu- 
blique égyptienne. 

Conférence à Bruxelles sur l’Euratom et le 
marché commun, 

L'Assemblée Nationale par 275 voix contre 121 
vote la confiance sur le collectif budgétaire, 

MERCREDI 27 JUIN. — Par 7 voix contre celles de 
l'Iran et de l'U.R.S.S. et les abstentions de Ia 
Yougoslavie et de la Chine nationaliste, le Conseil 
de sécurité de l'ONU. rejette la discussion sur 


l'Algérie. 
JEUDI 28 JUIN. — A Poznan, grève suivie de mani- 
festations violentes réprimées par la troupe qui 


tire. 


VENDREDI 29 JUIN. — Ouverture du Congrès du Parti 


socialiste à Lille. 
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LETTRE OUVERTE 


à MM. RUROUCHICHEN et BOULGANINE 


Messieurs, 


Quand un abcès devient trop gros, il faut 
le crever. Par la mort du tyran d’abord, et 
par son déboulonnage ensuite, vous avez crevé 
l’abcès du stalinisme. 


Certains disent que c’est beaucoup pour 
nous, nous trouvons que c'est peu, car ce qui 
importe ce ne sont point tant les excès d’un 
régime que la nature de ce régime. 

La révolution d'Octobre a débuté comme 
révolution prolétarienne. Les ouvriers russes 
prirent et dirigèrent les usines les paysans 
russes s’emparérent des terres et les uns 
et les autres exercaient le pouvoir par l’en- 
tremise de leurs soviets, ces successeurs de 
notre Commune de Paris. 

Mais, depuis déjà nombre d'années, tout est 
changé. Le régime prolétarien a été remplacé 
par un régime bureaucratique. La classe des 
managers et des technocrates, dernier avatar 
de Ia bourgeoisie, s’est établie comme classe 
dominante, cependant que le prolétariat rede- 
venait autant et plus que jamais la ciasse 
asservie et exploitée. 

Tant que cette situation durera, tant que 
vous n'aurez pas formellement répudié l’infà- 
me discours du 23 juin 1931 par lequel Staline 
a posé l'inégalité comme fondement d’une 
société socialiste, tant que vous n'aurez pas 
rétabli la classe ouvrière à la fois dans la 
jouissance de toutes ses libertés et dans l’exer- 
cice de sa souveraineté par la remise du pou- 
voir entre les mains de ses soviets librement 
élus — pour nous, vous n'aurez rien fait. 


z'est- uniquement aux mesures que vous 
prendriez dans cette direction, et non aux 
courbettes qu'il vous sied de faire à 1a reine 
d'Angleterre et autres dignitaires de la société 
bourgeoise, que nous jugercns de votre trans- 
formation. 

Cependant, puisque vous déclarez qu'avec 
l'abandon du « cuite des personnalités » une 
ère nouvelle s'ouvre pour ia Russie, nous 
croyons pouvoir vous demander ce qu'il est 
advenu de trois hommes qui comptèrent par- 
mi les plus solides militants de la révolution 
prolétarienne de 1917, et, s'ils vivent encore, 
ce que vous comptez en faire. 

Il y à quelques mois, un socialiste autrichien 
qui sortait de vos camps de concentration 
nous apprenait que le bruit courait dans les 
camps que Chliiapnikov était encore vivant. 
Chliapnikov, ouvrier mécanicien, bolchevik de 
toujours, fut, comme vous le savez, l’un des 
premiers à percevoir la dégénérescence bu- 
reaucratique äans laquelle s’enlisait la révo- 
lution ; il fut le protagoniste de cette « Op- 
position ouvrière » qui, dans les années 20, 
mena au sein même du parti communiste une 
ultime bataille pour que soit conservé à la 
révolution son caractère prolétarien. 

Est-il vrai que Chiiapnikov a survécu aux 
tortures qu'il a subies, et, si oui, n’allez-vous 
pas le libérer ? 

Un autre bolchevik de la première heure, 


l'ouvrier serrurier Miasnikov, qui connut, dès 
l’adolescence, les camps de concentration si- 
bériens au temps des Romanov, et qui prit 
la responsabilité, en tant que président du 
soviet d'EkKaterinbourg, de débarrasser son 
pays des derniers survivants de la famille im- 
périale, eut à s'enfuir d'Asie centrale lorsqu'il 
y fut exilé pour avoir, lui aussi, essayé de 
combattre la bureaucratie naissante par la 
constitution de « Groupes ouvriers » à l’inté- 
rieur du parti bolchevik : il vint alors en 
France, où il vécut jusqu’à ce que, au lende- 
main de la défaite allemande, votre ambas- 
sade l’invitât à retourner en Russie, ce qu’il fit. 

Depuis ce jour, nous n’en avons plus eu de 
nouvelles. 


Qu'est devenu Miasnikov ? S'il vit encore 
et s’il n’est point libre, n'’allez-vous pas le 
libérer ? 

Enfin, Andreytchine, ouvrier d'origine bul- 
gare, émigré en Amérique avant la première 
guerre mondiale, qui dut s'enfuir de ce Pays 
par suite de son activité militante au sein 
de l’organisation syndicaliste révolutionnaire 
des Travailleurs Industriels du Monde (I. W.W.). 
et qui rejoignit alors la Russie en pleine révo- 
lution, fut persécuté de toutes manières dès 
que le régime bureaucratique s’y installa : 
exilé en Sibérie, maintenu en cellule des an- 
nées durant, etc. il fut libéré en 1941 lorsque 
la menace des armées hitlériennes sur Moscou 
Obligea le tyran à avoir recours à ses services. 
mais, envoyé ensuite en Bulgarie, après ]1la 
défaite allemande, il en disparut subitement. 
peu avant la mort de Kolarov. 

Qu'est devenu Andreytchine ? 

S'il vit et s’il n’est point libre, nous vous 
demandons également sa libération. 

Bien d’autres militants de la classe ouvrière 
et de la révolution, plus obscurs mais aussi 
vaicureux, sont encore, sans doute, dans vos 
geôles nous reégiettons en ce qui les con- 
cerne de ne pouvoir vous donner leurs noms 
et vous rappeler leurs états de service : nous 
les englobons collectivement dans notre de- 
mande de libération. 


Etant donné que la plupart d'entre nous, 
tous ceux qui étaient alors en âge de le faire, 
ont soutenu, dès sa naissance, la révolution 
d'octobre, alors qu’elle avait contre elle coa- 
lisées toutes les forces de la bourgeoisie in- 
ternationale et que nous n'’étions en France 
qu’une poignée pour la défendre, nous esti- 
mons avoir le droit de vous faire ces de- 
mandes,. 


Etant donné qu’une solidarité indéfectible 
nous lie, par-dessus les frontières, à tous ceux 
qui combattent pour la cause de la révolu- 
tion prolétarienne, nous estimons aussi que 
nous en avons le devoir. 

Dans l’attente d’une réponse favorable, nous 
vous prions d’'agréer, Messieurs, l'assurance de 
notre attachement continu à la cause de 1a 
révolution d'Octobre. 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE. 








POZNAN 





Nouvelle révolte ouvrière 


errière 


le rideau de fer 


Trois ans, presque jour pour jour, après Pilsen et 
Berlin-Est, ce sont les ouvriers de Poznan qui ont 
soulevé le drapeau de la révolte. Entre temps, le 
mouvement insurrectionnel a fait le tour des camps 
de concentration disséminés à travers le vaste terri- 
toire de l’U.R.S.S. : 


Vorkouta au Nord de la Russie européenne, No- 
rilsk à l'extrémité occidentale de la Sibérie de l'Est, 
Kinguir dans le Sud, Khab2rovsk en Extrême-Orient, 
pour re citer que Îes endroits ou l‘exgplosion a été 
ie plus violente. Fait important, le soulèvement est 
invariablement l'œuvre des travailieurs, tantôt déie- 
nus, tantôt « libres ». Ce phénomène s'explique en 
portie par le ceracière organisé que donne à la 
classe salariée le processus de production, là même 
où toute organisation syndicale authentique est de- 
truite. Mais il y a pius. Le rôle prédominant des 
ouvriers dans toutes les révoltes d'envergure contre 
la dictature soviétique constitue la preuve définitive 
et irréfutabie de la nature antiouvrière du système. 

On ne saurait trop répéter cette vérité première. 
Car ceux-là mêmes qui ne se font pas d'illusions sur 
fes régimes établis dans l'orbite moscovite ne «e 
doutent pas pour la plupart du sort atroce des sa- 
iar:es polonais. 

Les sources officielles prouvent un certain flotte- 
ment quand il s'agit d'indiquer le montant du sa- 
laire mensuel moyen ; tantôt, elles parient de 850 
zlotv:, tantôt de 1.009 et de 1.100 zlotys. Au début 
d'avril, le quotidien du Parti, « Tribune Ludu » (« La 
Tribune du Peuple »), a rendu publics les salaires 
moyens de quelques branches économiques : pour les 
chorbonnages, ce sont i.760 ziotys, pour lo textile, 
909 zlotys ; près d’un tiers de tous les employés des 
établissements sanitaires (hôpitaux, infirmeries, dis- 
pensaires, etc.) gagne moins de 500 zlotys, ce qui 
est également le cos pour près d'un cinquième du 
rersonnel de l'enseicnement. 


Pour apprécier ces données à leur juste valeur, on 
n'o qu’à les confronter à celles des prix. Un jour- 
naliste allemand, qui se trouvait à Poznan au mo- 
ment de la révolte, « enregistré sur place Îles prix 
suivants : un kilo de beurre, 58 zlotys ; une paire 
de chaussures, 400 à 1.000 zlotys ; un complet de 
honne qualité, 2.000 à 3.000 zlotys (dépêche de 
Berlin de l'agence DPA, du 30 juin). Bans une dé- 
rêche adressée de Varsovie le 26 novembre 1955 
au journal « New York Times », on cite Îles prix 
suivants : un kilo de café, 369 ziotys ; froi:s mètres 
de tissu de laine pour un pardessus, 809 à 1.0C0 
zlotys. En septembre 1955, les prix suivants ont été 
pratiqués à Varsovie : un complet d'homme de qua- 
lité, plus de 2.000 zlotys ; un imperméable, 1.400 
zlotys (« New York Times », 15 avril 1956) ; un 
correspondant français annonce le 2 juillet 1956 de 
Poznan : une paire de chaussures de qualité médio- 
cre, 609 à 709 zlotvs ; un mètre d'étoffe pour un 
complet, 500 à 1.000 zlotys ; un kilo de sucre, 12 
-iorys : un kilo de beurre (souvent difficile à obte- 
nir), 58 zlotys; le pot-au-feu (il faut faire queue 
pendant des heures), 33 ziotys ; 125 grammes de 


2-146 


cacco Suchard, 36 zlotys, donc 288 zlotys le kilo 
(« Le Monde », 3 juillet 1956). 


Guant aux droits du salariée, ils sont tout au:si 
dériscires que 5a paie, Voici par exemple ce que de- 
clara, d’après le quotidien « syndical » « Glos Pra- 
cy » (« la Voix du Travail ») des 12 et 13 mai 1926, 
le président de FU.D. de la région d‘Opol : « On 
er ett errivé au point où la présidence du comite re- 
gional des travailleurs agricoles était assumée pen- 
dant de longue: années par un individu louche, par 
un voleur qui mettait la main sur les fonds sociaux. 
Tout en connaissant ses agissements, les militants 
syndicaux qui l'entouroient se gardaient bien de dire 
quoi que ce fût. Comment cela était-il possible ? 


Nous avions peur de pcrier — déciare le camarade 
Sl., secrétaire d2 la cellule du Farti au sein du co- 
mité régioncl des travailleurs agricoles — puisque 


le président Mos était bien vu du comité régionei et 
qu'il jouissair également des faveurs de la direction 
centrale. » Dans le même journal, on peut lire Île 
récit suivant d'un militant : « Îl y a trois ans, notre 
conseil d'établissement a eu un excellent président. 
C'était un homme ferme, qui se battait contre toute 
injustice, disait la vérité aux gens et faisait sentir 
sen autorité à bien des « gros bonnets ». Gr, à Î'ex- 
piration de son mandat, il n'a pas retrouvé son siège 
au conseil d‘établissement ; ensuite, il n‘y eut plus 
de travail pour lui dans l’entreprise. Pendant deux 
ans, il « dû trimer pour 370 ziotys par mois. Peut- 
on s'étonner dès lors que ses successeurs se tiennent 
tranquiiles ? » 

Ure résciution du Conseil central des syndicats, 
publiée dans le « Glos Pracy » des 19 et 29 mai 
1956, nous apprend que Îles directions des entreprises 
constituent sur chaque travailleur un dos:ier p2rson- 
nel cuaquel elles versent différentes « appréciations 
confidentielles ». Ces appréciations sont égaiement 
communiquées aux tierces personnes, même s'il s'agit 
d'anciens trevailieurs de l'entreprise. « Ces apprécia- 
tions confidentielles, exemptes de tout contrôle du 
groupe sociaf et du travailleur intéresse, causent fre- 
quemment un tort considérable à celui-ci ; elles ou- 
vren!: Ja voie à toutes sortes d'abus, ce qui provo- 
aue de nombreux confiits, des plaintes et des do- 
lécnces de ia population, » 


Dans son numéro du 23 mai 1956, le « Glos Pra- 
cy » révèle que les décisions des commissions pari- 
taires d'arbitrage restent sans effet lorsqu'eilss don- 
nent satisfaction aux travailleurs, même dans des cos 
aussi simples que jl‘octroi des indemnités dues à la 
cuite d'un accident de travail ; les ch2fs d'entreprise 
refusent également de respecter les décisions des ins- 
pecteurs du travail. 


Dans une telle situation, toute action revendica- 
tive de quelque envergure se transforme inévitable- 
sent en lutte pour la liberté. Les racontars des affa- 
meurs sur des mystérieux « provocateurs » qui ont 
entraîné les braves ouvriers dans la révolte et Îa vio- 
lence sont tout aussi abjiects que le carnage auquel 
procèdent leurs bourreaux. 


Paul BARTONI. 


"Union des 


Syndicalistes 


est-elle née ? 


Questionnaire à tous les militants syndicalistes 


La réunion que la commission syndicale 
du Cercle Zimmerwald avait convoquée le 
jeudi 21 juin s’est tenue dans des conditions 
satisfaisantes. Nous y avons retrouvé non seu- 
lement des vieux camarades qui furent du 
Comité des 22 ou au Cercle syndicaliste 
d'avant guerre ou de la Conférence de Pu- 
teaurz, mais aussi quelques jeunes camarades, 
pas assez nombreux à notre gré, dont cer- 
tains animèrent pourtant la discussion et 
lui donnèrent son caractère. 

Mettons tout de suite en avant cette re- 
marque que ïfit le camarade Charbit pour 
justifier l’optimisme de son intervention 
« Au départ, nous sommes plus que 22 ! ». 
Et ne nous attardons pas trop à regretter 
certaines absences qui se peuvent expliquer 
partiellement par l'heure que nous avions 
choisie (nous avons recu piusieurs excuses, en 
particulier celle du camarade Snacken, secré- 
taire de l'Union locale Force ouvrière de Mon- 
treuii)… mais pouvons-nous sonder les reins 
et les cœurs ? Les camarades présents ont 
pensé qu'il failait persévérer, jeter les bases 
d'une Union des syndicalistes et maintenir 
ies objectifs que nous avions fixés déjà 


1) Organisation d'une seconde réunion de 
militants, plus large que celle-ci, où il nous 
faudrait amener de plus rombreux camarades 
de #.O., de la C.F.T.C. de la C.G.T. et qui 
devrait se tenir fin septembre : 


2) Organisation d’une réunion pubiique et 
contradictoire en octobre liant l'anniversaire 
du Congrès d'Amiens de 1906 et des journées 
de juin 1936 aux problèmes actuels du syndi- 
calisme. En supposant, bien entendu, que nous 
ayons d'ici là les moyens d’une bonne pré- 
paration, d’une bonne organisation et, par con- 
séquent, d'une bonne réussite. 


Comme il importe que l’Union des syndica- 
listes dispose tout de suite d’un organe propre, 
il a été entendu que la Révolution prolétarien- 
ne — sur la proposition du camarade Ha- 
gnauer — [ui servirait de tribune d’informa- 
tion et de discussion. 


En plus des camarades déjà cités. nous no- 
terons les interventions des camarades Volo- 
vitch et Pennetier, du Syndicat national des 
instituteurs, de Louis Mercier, de Rotot (des 
Métaux). Pierre Monatte insista sur la né- 
cessité de faire quelque chose d’ « utile », de 
rechercher et de mettre en valeur une « re- 
vendication essentielle » dans chaque indus- 
trie, principalement dans les industries déter- 
minantes que sont les Métaux, le Bâtiment et 
les Transports. Pour cela, nous avons besoin, 
et la classe ouvrière a besoin, de « cercles 
d'études syndicalistes ». Cette forme d'’orga- 
nisation paraît avoir recueilli l'approbation 
des camarades présents mais Hagnauer a 
montré aussi la nécessité de groupes inter- 
corporatifs, locaux et régionaux. en direction 


des Bourses du travail et des Unions dépar- 
Lementaies. 

Un caMmarade de chez Renault, jeune en- 
core mais déjà plein d'expérience, a com- 
menté l'activité d’un groupe existant dans 
cette métropole industrielle. Il voudrait que 
l'exemple de ses camarades soit imité et que 
nocre initiative 2boutisse à 12 confrontation 
des expériences de ces groupes d'usine. « On 
ne fera pas renaître ce qui est mort », a-t-il 
dit. Mais nous ne croyons pas que le syndi- 
calisme révolutionnaire soit mort. Nous cher- 
chons à lui redonner une vigueur nouvelle, en 
nous appuyant Certes sur une tradition que 
nous n'estimons pas dépassée, mais en posant 
Ciairement les problèmes ouvriers d’aujour- 
d'aui — ce qui suppose des études -— et en 
cherchant à les résoudre — ce qui suppose 
des actions. 

En tout cas, nous avons proposé aux cama- 
rades de chez Renault de participer, en tant 
que groupe, à notre prochaine réunion, de 
nous y apporter une information plus com- 
plète et, si possible, de nous faire profiter 
d'une de leurs études concrètes. Nous ne 
m=nquerons pas de lies relancer. 

Enfin, Sur la proposition du camarade Du- 
pertay, Ge la Loire, dont nous publions la 
iettre ci-dessous, nous avons décidé d'éiabo- 
rer Un questionnaire à tous les camarades de 
Paris et de province, les réponses devant nous 
permettre d'éclairer nos premiers pas et d’or- 
ganiser sérieusement ie travail de l'Union des 
syndicalistes. 


APPEL À LA PROVINCE 


Voici la lettre du camarade Duperray 

« J'ai lu avec grande joie l'appel aux syndica- 
listes de la région parisienne dans le dernier nu- 
méro de l& R.P. 

Je pense qu'il sera très vite un appel des syndi- 
calistes de l& région parisienne à ceux des dépar- 
tements. 

Le toutien idéologique et la solidarité de pensée 
d'une ligue syndicaliste ou d'une union des mili- 
tants sont un besoin que nous avons ressenti si fort 
dans notre département que nous défendons cette 
idée depuis des années. Ce qui nous a le plus man- 
que dans toutes nos expériences, c'est un écho et 
une aide nationale. 

La confrontation des expériences réelles. le lien 
entre les noyaur des divers départements, voilà ce 
que doit être cette ligue syndicaliste que vous son. 
gez Si heureusement à remettre debout. Ses circu- 
laires aux moments graves qui seront des aîdes et 
non des mots d'ordre, ses manifestes publics à l’oc- 
casion qui seront comme des boussoles d'orienta- 
tion consultables et non impératives, ses documen- 
tations, ses tracts, seront autant d'outils qui don- 
neront aux militants l’antidote permanent du dé- 
couragement qui naît fatalement de la dispersion. 

Quel intérêt y a-t-il à ce qu'une tentative dépar- 
tementale q'elconque de redressement syndical per- 
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sévère pendant des années, si elle doit mourir 
d'étouffement, inconnue de tous les autres dépar- 
tements ? 

Quelle possibilité d'action ou de propagande peut 
avoir, sur un événement précis, une prise de position 
à la base. si elle est coupée de tout développement 
passible, de toute possibilité d'extension, de tout 
renseignement sur des réactions similaires ? 

La nécessité de l'union des militants et de la 
ligue syndicaliste correspond à la nécessité même 
de la reconstruction du syndicalisme. IL est évident 
qu'elle n'existerait pas dans un mouvement syn- 
dicat vivant et démocratique. 

La dernière idée que je voudrais souligner est 
celle de la nécessité d’un esprit largement unitaire 
pour réaliser une telle entreprise, mais cependant 
que la sélection soit jfaite de camarades qui ne 
cherchent pas là à caser des programmes, à implan- 
ter des mouvements politiques ou sociaux extlé- 
rieurs au syndicalisme. 

Quand je parle d'esprit largement unitaire, je 
pense par exemple qu'il vaudrait mieux que l'ini- 
tiative de la Commission syndicale du Cercle Zim- 
neriwald apparaisse comme un relais et une con- 
tinuation de la conférence de Puteaux, plutôt que 
comme un nouveau mouvement condamnant le 
premier, le concurrençant ou gardant ses distances 
avec lui. 

__ Pour ma part, je vois dans la tentative du 21 
juin, la suite de Puteaux comme la suite du Co- 
mité des 22. 

11 serait bien aussi que, comme première expé- 
rience pratique, la réunion d'étude du 21 juin dij- 
juse un questionnaire très détaillé à tous les mili- 
tants que peuvent toucher la R.P. et le Cercle 
Zimmerwald sur ce qu'ils peuvent attendre d’une 
ligue syndicaliste et de la forme qu'ils lui souhai- 
teraient. 

L'expérience des camarades, le 21 juin, leur dic- 
tera bien toutes les questions à poser, les réponses 
leur diront ce qu'ils ont à construire. 

Cependant quoi qu'ils fassent, cela vaudra MmieuT 
que rien, que l'isolement où nous sommes, que la 
dispersion où nous cCrevons. Qu'ils me comptent 
donc parmi les leurs. » 


Cette lettre de Duperray n’a pas besoin de 
commentaires. Nous montrons que nous 
l'avons fait nôtre par le questionnaire sui- 
vant 


jre QUESTION : La triple affirmation habituelle 
lutte de classes, indépendance, internationalisme, 
est-elle une base doctrinale suffisante pour rassem- 
bler les militants syndicalistes ? 


2e QUESTION : La Charte d'Amiens doit-elle rester 
à la base de toute initiative de ce genre 2? Pen- 
sez-vous qu'il vaille la peine de la republier et 
de la commenter pour les jeunes générations ? 


3e QUESTION : La résolution adoptée au dernier 
C.C.N. de « Force ouvrière » (présentée par La- 
peyre, secrétaire de la Fédération des travaux publics, 
et Sidro, secrétaire de la Fédération des employés) 
ne vous semble-t-elle pas une bonne « actualisa- 
tion » de la Charte d'Amiens, tout en présentant 
l'intérêt d'être un document officiel du mouve- 
ment syndical d’aujourd’hui ? 

Quelle critique avez-vous à lui faire, ou quels 
compléments à lui apporter ? (Ce document a été 
publié dans le numéro de juin de la « R.P. ») 


4 QUESTION : Quelle forme d'organisation con- 
cevez-vous pour une Union des syndicalistes ? 
cercles syndicalistes industriels ou locaux ? ou 
d'entreprises ? ou les trois ? 


5e QUESTION : Voyez-vous déjà dans votre loca- 
lité, dans votre industrie, dans votre entreprise, 
les bases d’un tel groupement ? 


6: QUESTION : Comment concevez-vous 1e travail 
dans F.O. dans la C.F.T.C. dans la C.G.T. ? 
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7: QUESTION Quelle est votre opinion sur les 
problèmes actuels de l'unité d'action, de l'unite 
syndicale ? 


8: QUESTION Quels sont les problèmes d'ordre 
économique, ou technique, ou social, ou strictement 
syndical, que vous estimez devoir être étudiés en 
premier lieu ? 


9 QUESTION Quelles sont, à votre avis, dans 


votre industrie, les principales revendications ur- 
sentes ? (Ou : quelle est la « revendication essen- 
tielle » 7), 


10° QUESTION : Comment voyez-vous, en particu- 
lier, la situation dans les trois industries dominan- 
tes : métallurgie, bâtiment, chemins de fer et trans- 
ports ? Comment organiser, dans chacune de ces 
industries, une union interconfédérale des syndica- 
listes ? 


11: QUESTION Comment réaliser la liaison, 
l'information mutuelle, entre les groupes existants, 


ou à créer ? (par tracts, par bulletins, par bro- 
chures ?). 
12 QUESTION Pensez-vous que si l’ « Union 


des syndicalistes » achève de s'organiser, elle doive 
faire connatre son existence par un manifeste ? 
Dans l'affirmative, comment voyez-vous le plan de 
ce manifeste ? 


13: QUESTION : Sur le plan culturel et éducatif, 
en général, comment voyez-vous le travail de nos 
cercles ? (cours et conférences, cercles de discus- 
sion, universités ouvrières, journées d’études). 

14 QUESTION : Existe-t-il aujourd’hui des « cen- 
tres d'intérêt » pour les jeunes travailleurs ? Com- 
ment en susciter ? Comment intéresser les jeunes 
à un syndicalisme rénové ? Par quels moyens nos 
cercles pourraient-ils y aider ? 


15° QUESTION Comment les cercles 1ocaux in- 
tercornoratifs de !’ « Union des syndicalistes » pour- 
raient-ils animer ou réanimer les Bourses du tra- 
vail ? 


16° QUESTION : Comment voyez-vous la question 
des « bases multiples » du syndicalisme ? (distrac- 
tions, sports, bibliothèques, cinéma, sortie, vacan- 
ces, etc.). Voyez-vous, dans votre entreprise ou dans 
votre localité, des possibilités de groupement sur 
ces bases ? 


177 QUESTION (pour les camarades de la région 
parisienne) A quelle heure estimez-vous que la 
réunion prévue pour fin septembre doive être con- 
voquée ? A 18 h. 45, comme cela est notre inten- 
tion, ou à 20 h. 45 ? 


Nous demandons de la façon la plus pres- 
sante aux camarades de répondre à ce ques- 
tionnaire. Ils peuvent répondre à toutes les 
questions, où à quelques-unes d’entre elles, 
ou à l’une d’entre elles. Ils ont même le droit 
de poser une question qui ne figure pas au 
questionnaire, et d'y répondre. Les abonnés 
et lecteurs de la « R.P. » peuvent et doivent 
faire connaître ce questionnaire à des cama- 
rades qui ne la lisent pas habituellement. 


(Répondre provisoirement à R. Guilloré, 10, 
rue d'Assas, Paris-VlI.) 


I1 serait bon que les réponses el commen- 
taires puissent étre publiés dans le numéro 
de septembre de la « R.P.» qui, au moins DOUT 
le moment, constitue la tribune de | « Union 
des syndicalistes > en formation (une tribune 
libre, évidemment). 


Le nombre et l'intérêt des réponses que nous 
recevrons nous permettront de mesurer dans 
quelle mesure notre initiative répond à un 
besoin. C’est un sondage qui nous autorisera 
peut-être à répondre à cette question plus gé- 
nérale la renaissance du syndicalisme est- 
elle enfin en vue ? 


RETOUR AUX ERREMENTS 





Il est fatiguant de toujours énoncer ls mêmes 
évidences, quand bien même les circonstances et les 
personnages fournissent un éclairage nouveau à ce 
qui demeure fondamentclsement inchangé. Il est pour- 
tant nécessaire de démonter chaque fois le même 
mécanisme et de montrer que Îles pièces et le <ys- 
tème n'ont pas varié, comme le bonneteau demeure 
identique à lui-même devant un public renouvelé ou 
sans memoire. 

Il y a un an, à propss de la « lutte de tendences » 
qui s'était monifsstée au congrès national de la 
C.G.T., nous avions présenté un essai de traduction 
de la polémique : les « durs » comme Mauvai. ou 
Raynaud préparaient slogans et bagarres du modèle 
lutte de classes pour le c:s où la détente internatio- 
nale n'aboutirait pas et où la pression russe devrait 
s'exercer par la vie de la force ; les « réformistes » 
comme Le Brun et Rouzaud avençaient des formules 
revendicatives et planistes dans l'éventualité d'un 
gouvernement favorcble à la politique d: l'Union s0o- 
viétique ; Benoit Frachon, évitant de se mouiller, at- 
tendait que la décision finale fût prise par Moscou. 
Le fait même que la discussion avait pu s'instaurer 
signifiait que Î£s consignes supérieures n'avaient pas 
été précisées. Que les contrôleurs de la C.G.T. aient 
cdmis et recsnnu une opposition intérieure de bon 
gré sans l'autorisation de leurs maitres est un fait 
sans précédent. La tactique définitive n'était donc 
Da: choisie. Elle dépendait comme toujours, non de 
la nature des problèmes français ou de l'opinion des 
« dirigeants » de la C.G.T., mais du rôle que la 
C.G.T. deveit jouer dans la conjoncture intsrnatio- 
nale, suivant l'avis russe. 


Or il se vérifie depuis que l'offensive souriante et 
désarmante des leaders soviétiques à réussi à brouil- 
ler ss cartes du jeu mondial. Les Américains mani- 
festent de moins en moins la volonté de porter le 
coids de leurs responsabilités mondiales ; l'Europe, 
depuis la mise à mort de la C.E.D., ne fournit plus 
que des thèmes à discours ; la Grande-Bretcgne es- 
time pouvoir sauver les derniers joyaux de la cou- 
ronne impériale en méncgeant l'Union soviétique ; le 
gouvernement de Bonn nz: tient bon qu'en raison de 
la ténacité du vieil Adenauer, de plus en plus contré 
par les socialistes, par un secteur de la haute bour- 
geoisie liée au parti libéral, voire par certaines ten- 
dances protestantes et demo-chrétiennes. Le soutien 
par Tito de l'sffensive coexistentialiste, le neutrolis- 
me de N£hru, le chantoge exercé par Nasser au 
Caire et dans l'ensemble du Moyen-Orient, sont au- 
tant de facteurs qui contribuent à rassurer les « col- 
lègues » du Kremlin quant à la possibilité d’une 
offensive occidentcle. S'il fallait une preuve de l'es- 
prit inoffensif des nations dites démocratiques, on la 
trouverait aisément dans le fait qu'elles ne tentent 
rien pour mettre à profit les difficultés intérieures 
de l'URSS. — politiques et économiques — et 
porter des coups décisifs à un système en crise. 


Paradoxalement, les crises internes de l'URSS. 
sont devenues, pour la direction collégiale, motifs à 
propagande et thèmes exploitables pour dissocier la 
relative solidarité occidentale. « Nous avons un lourd 
héritcge à liquider — déclarent les successeurs de 
Staline aux dirigeants de l'Ouest — vous n'avez donc 
rien à craindre ; un petit coup de main ne serait pas 
ce trop pour nous aider à nous refaire. » Et les con- 
servateurs anglais, les socialistes français, les libé- 
raux allemands, les hommes d'affaires de toutes na- 
tionalités, plongés jusqu'au cou dans leur pétrin res- 


pectif, s'en trouvent on ne peut plus soulagés. Eden 
a même cru pouvoir régler les questions du Proche- 
Orient avec la collaboration bienveillante des Russes, 
comme Guy Mollet s'est un instant imaginé obtenir 
un mot de recommandation de Khrouchtchev pour 
liquider le problème algérien. 

La situction n'est donc pas mauvaise pour les Rus- 
ses. Le moment lsur semble venu de tenter la ma- 
nœuvre pour laquelle les pions ont été patiemment 
mis en place. Déclencher de grands courants d'opi- 
nion sour obliger les gouvernements à tourner le dos 
à l'O.T.A.N. et à réviser leur conception des échange: 
avec l'Est, tel est logiquement le but immédiat pour- 
suivi par les Russes. 


Lés partis communistes officiels peuvent-ils nren- 
dre l'initiative et la tête de ces mouvements d'opi- 
nion ? || ne semble pas. Ce serait d'avance limiter 
leu: portée et leur résoncnce. Dins nombre de pays 
d'Europ:, les P.C. sont faibles. Même en France et en 
Italie ils paraissent avoir fait le plein de leurs trou- 
pes et atteint les limites de leur influence directe. 
Dans les jeunes nations d'Asie et d'Afrique, ils sont 
quasi inexistents. Lier le sort de la grande opération 
de détente menée par les Russes aux geites des crga- 
nisations politiques directement contrôlées revien- 
dreit à réduire ses chonces de succès. 

Par contre, il existe un certain nombre de gou- 
vernements, de partis, de courants d'opinion dont 
l'immobilisme de fait et l'inquiétude d'esprit font 
d'excellents véhicules pour les mots d'ordre soviéti- 
ques, parce qu'ils n'ont aucune consistance propre et 
ne possèdent ni politique réaliste ni perspective et 
qu'ils appartiennent au monde traditionnel de la vie 
dite démocratique dont les P.C. avaient été plus ou 
moins éliminés au cours de la période de « guerre 
froide ». 


C'est par le truchement de ces mouvements et or- 
anismes que la politique soviétique a quelque chan- 

ce de s'imposer. Au carrefour des vocabulaires iden- 
tiques, les chemins se distinguent difficilement. Si Îles 
uns — d2 bonne ou de mauvaise foi — parlent de 
Front Populaire, de progrès social, de neutralisme ou 
d'indépendance nationale, les autres savent que ce 
n'est là que moyens pour provoquer la désagrégction 
des alliances atlantiques, l'affaiblissement des régi- 
mes démocratiques, la pénétration et le noyautage 
des appareils d'Etat, l'élimination des oppositions lu- 
cides, le rejet de toute solution rationnelle aux pro- 
blèmes sociaux, la mainmise sur les organisations ou- 
vrières. 

En Italie, le rôle de Nenni, qui ne vécut en lecder 
de mouvement socialiste que grâce à l'appui maté- 
riel des communistes et au prix de l'introduction, au 
sein de son appareil, d'éléments administratifs con- 
trôlés par Togliatti, est clair. Sans doute est-il pos- 
sible d'examiner ses dernières prises de position sous 
l'angle d:2s phraséologies ouvrières, de le juger suivant 
un critère socialiste, mais, pour ce qui intéresse la 
diplomatie russe, il ne s'agit ni de phraséologie ni de 
socialisme, mais de l'éclatement de la majorité gou- 
vernementole italienne et de son remplacement par 
une autre majorité dont la composition et le pro- 
gramme importent peu, sauf pour ce qui regarde les 
problèmes internctionaux. 


En France, semblable parti n'existe pas. Mais il 
existe des tendances socialistes — les unes nationa- 
listes, les autres « gauchistes » — utilisables. 11 
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existe une C.G.T. dont le caractère stalinien est 
moins net que celui du P.C. officiel et qu'il est pos- 
cible de dédouaner aux ysux de l'opinion, Il existe 
enfin des organisations politiques et syndicales foi- 
bles en effectifs mais influentes dans le monde des 
mots. Sans compter les équipes de parlementaires et 
de candidats aux postes dirigeants de l'Etat dont la 
couzlesse d'opinion et le goût de la manœuvre n'ont 
d'égal que l'ab:ence de scrupules et la soif de pou- 
voir, 

Alors que penseurs et observateurs politiques — 
soit dit sans ironie — scrutent le comportement du 
P.C. françai: pour deviner quelle sera la politique so- 
viétique en Francs, cette politique passe de préfé- 
rence psr les partis non communistes. 





La lecture de la presse syndicale remplace avan- 
tageusement celle des bulletins confidentiels ou des 
revues spécialisées. Il y a moins de machiavélisme 
que l'on ne l’imagine chez ceux qui ont pour tâche de 
présenter, sous un jour favorable et en langage pu- 
biic, lzs desseins et les volontés de leurs maitres de 
l'Est. 

Dans le « Peuple », cprès le numéro spécial du 
mai consacré exclusivement au souvenir de juin 1936 
et du Front Populaire, avec photographies non ma- 
aquillées où l'on reconnait Léon Jouhaux, Gabriel Cu- 
denet et Georges Pioch — mais oui ! — aux côtés 
des chefs communistes ; cprès un numéro contenant 
un a=pel bien calculé de Le Brun en faveur de l'’en- 
tente avec Force Ouvrière, voici, plus récemment, 
l'article-lecder de Marcel Caille, intitulé : « Un 
même combat ». Il y est question de l'Algérie, certes, 
mais sans attaque contre le gouvernement Guy Mol- 
let ; il y est question aussi de l'augmentation des 
prix, mais par le biais d'une attaque contre les ser- 
vices gouvernementaux qui tentent de masquer les 
hausses ; du mécontentement ouvrier enfin, pour con- 
clure par un appel à l'unité d'action entre directions 
syndicales, en faveur de laquelle sont cités les con- 
tacts et les accords à l'échelon fédéral, le tout dans 
une perspective de réunification syndicale dont 
« l'exigence doit devenir une affaire de masse ». 

Les déclorations de Rouzaud au dernier congrès de 
l'U.GF.F. vont dans le même sens, mais avec une 
pointe dirigée contre la mainmise du P.C. sur la 
C.G.T. Encore, « l'Humanité » ne relève-t-elle, dans 
ses comptes rendus, que l'aspect unitaire des déci- 
sions prises en congrès, alors que la presse d'informa- 
tion a souligné l'esprit d'indépendance des fonction- 
naires cégétistes. Pratiquement, le congrès tend la 
main aux « camarades » fonctionnaires de Force Ou- 
vrière, et cela essentiellement sur des bases revendi- 
catives. Si les fonctionnaires C.G.T. sont partisans de 
l'indépendance syndicale et s'ils insistent sur l'aspect 
revendicatif de leur action, comment les fonction- 
naires Force Ouvrière pourraient-ils résister aux pro- 
positions d'unité ? 

Les bases d’une entente ne sont pas toujours les 
mêmes. Le problème n'est pas, pour l'instant, d'a- 
boutir à un programme minimum commun ; il est 
dans la manière de reprendre contact et d'entrer of- 
ficiellement dans le jeu syndical. L'Algérie peut ser- 
vir, mais les salaires aussi, ou la laïcité, ou n'importe 
quoi. Le tout est de forcer des portes jusqu'à présent 
bouclées. À l'exemple de la diplomatie soviétique qui 
entre dans certains lieux sacrés, derrière Tito, aux 
chausses de Nasser ou à la suite de Nehru. 

Avant de s'attaquer au gros morceau de Force Ou- 
vrière, il s'agit de créer un climat tel que toute vel- 
léité de résistance devienne impossible. À cette fin 
participent non seulement les campagnes pour l'unité 
de la classe ouvrière, les innombrables cppels en fa- 
veur de l'entente à la base, les lettres quotidiennes 
relancont les organisations concurrentes, mais aussi 
ls initiatives de diverses formations autonomes, in- 
fluencées ou noyautées par les communistes. C'est 
cinsi que nous voyons, entouré de généralités et d'à 
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peu près inoffensifs, le noyau dur des propositions 
cost-steliniennes se définir dans l'article de Robert 
Ducol dance « l'Ecole libératrice », à propos du pro- 
chain congrè: du S.N.I. : 

« Des pos en avant, surtout sur le plan fédércl, 
ont marqué l'action pour une réforme démocratique 
de l'enssignement. La période d'orientation reste la 
pierre angulaire de tout l'édifice mais le préalable fi- 
nencier, conditionné per une politique de progrès so- 
cial, est malgré tout un impératif majeur. Des faits 
nouveaux, depuis le 2 janvier, laissent intact l'espoir 
auz cette politique est possible et peut s'épanouir 
dans un climat de détente internationale. Bien que 
timidemz=nt mais avec déjà une certaine résonance, 
la diplomatie française essaie de sortir de l'ornière 
de la soumission inconditionnelle au Département 
d'Etat. Des progrès ont été faits ou se préparent dans 
la voie du désarmement. Encore, devons-nous rester 
vigilants devant toutes les tentatives des « récidivis- 
tes européens » se proposant, sous le camouflage de 
l’Eurctom, de faire échec au désarmement en donnant 
à l'Allemagne de Bonn la possibilité d'obtenir des 
armes nucléaires. La lutte menée par le S.N.I. contre 
la CE.D. conditionne notre position actuelle sans 
nous faire oublier l'aspect idéologique du problème 
souvent masqué par les agissements à l'allure inof- 
fensive du Monde Bilingue. » 

Au syndicat autonome du cadastre, même con- 
tienne : après une savante élimination des éléments 
dirigeants décidés à protég2r l'organisation contre 
l'influence politique, les communistes ont remis ces 
mêmes dirigeants à l'honneur contre acceptation de 
la ligne internationale du Kremlin. Et l'on a su voir 
les conférences syndicales de Pregue compter un dé- 
légué de ce syndicat autonome. 

Chez les journalistes, même tentative. Les dres- 
seurs de listes noires sont devenus alliés des autono- 
mes, histoire d'empêcher Force Ouvrière et la CETE. 
de jouer leur rôle dans les pourparlers avec les pa- 
trons, et obtenir du même coup la réhabilitation des 
journalistes communistes et cryptos au sein de la cor- 
porotion. 

L'ensemble de l'effort du parti au sein du mouve- 
ment syndical porte sur la réintégration de lé GG. 
dans le jeu ouvrier. Le parti sait qu'une fois réin- 
troduit, l'efficacité de son aopareil lui donnera la 
supériorité sur les autres tendances. La mise en som- 
meil du parti en tant que tel peut être décidée par 
les Russes ; le choix d'une équipe nouvelle pour la 
poursuite des objectifs présents de la diplomatie russe 
peut être décidé ; ce qui compte, ce n'est ni la na- 
ture, ni l’apsarence des moyens, c'est le but. 


LA 





Nous entendons d'excellents camarades condam- 
ner notre raisonnement parce que trop schématique 
et présentant les événements comme s'ils étaient 
conduits par un improbable deus ex machina. || est 
vrai que les desseins soviétiques ne peuvent pas tou- 
jours se réaliser suivant un plan précis ; il est vrai 
aue les organisations communistes, officielles ou ca- 
mouflées, connaissent des tiraillements intérieurs aus- 
si aigus qu: toute autre organisation. Il est proba- 
ble aussi au’entre l'appareil traditionnel du parti et 
les équipes de rechange extérieures, des rivalités et 
des luttes de préséance existent. || est donc raison- 
nable de croire que ces difficultés, ces discussions et 
ces inquiétudes pourraient être exploitées par une 
force syndicale libre pour liquider l'hypothèque stali- 
nienne qui pèse sur le mouvement ouvrier. Mais, cela 
dit, rien n'est résolu. Car nous ne voyons ni l’orga- 
nisation ouvrière, ni la pensée ouvrière, ni les batail- 
lons ouvriers décidés à livrer ce combat, en pleine 
connaissance des situctions intérieures et en pleine 
conscience des problèmes internationaux, 

L'idée de manœuvre, le goût de la tactique, un cer- 
tain opportunisme même, ne sont pas à rejeter 
a priori. Ce qui est inacceptable, c'est de croire que 
la manœuvre et l'opportunisme peuvent remplacer un 


mouvement ouvrier lucide et actif. La leçon de 1935, 
l'expérience de 1936, le précédent de 1945 sont là 
cour souligner qu'il n'est pas de situation qui offre 
à la clcsse ouvrièrs le cadeau miraculeux d'une orga- 
nisation solide et éntreprencnte. L'organisation est le 
fruit d'efforts, de recherche:, d'initiative, d'échecs et 
de conquêtes. 

Pour l'heurz, l'aubii du passé et sa dissimulation 
sous les formule: magiques d'unité ou de désralinisa- 
tion nous semble annonciateur de catastrophes. Ce 
n'est pas er fonction des changements de piea du to- 








talitarisme russe qu: doit morcher la classe ouvrière. 
Notre rôle n'est pas de liquider ce qui a pu être 
construit à grand-peire et très imparfaiternent, pour 
le sacrifier sur l'autel des formules trompe-l'œii, 
mais d: soursuivre le travail d'édification d'un mou- 
vement  syndicol libre, de rassembler ses membres 
concurrents sur la base des problèmes communs. Ce 
n'est nas suffisant, mais c'est 12 base même de tout 
avenir. Notrz choix, en Frince comme en U.RSS,., 
doit porter sur la ciasse ouvrière et non sur les acro- 
baties du pouviir. Lois MERCIER, 





MONNAIE MAROCAINE ET ZONE FRANC 


On lit souvent des déclarations des nouveaux 
dirigecnts marocains, selon lesquelles la monnaie 
morocaine ne sera ni dévaluée, ni deitacnée de 
la zone franc. 

Ainsi, tout frais émoulus, les ministres du jeu- 
ne Maroc se hissent d'embiée au niveau de leurs 
collègues des grands Etats, dans le domaine des 
promezses vaines. à 


Laissons de côté la promesse de non-dévaiua- 
tion. Il est évident que si le « franc marocain >» 
continue à être lié au franc français, s'il conti- 
nue & n'être qu'une variéte régionale du franc 
francais, le pouvoir ds le dévaluer, ou non, n'ap- 
partiendra pas aux ministres marocains. La de- 
cision de dévaluation, quand elle devra interve- 
nir, sera prise à Paris, sans que Rabat soit con- 
sulté, et pour des motifs qui n'auront rien à voir 
avec l'intérêt de Rabat, ainsi que cela s'est pas- 
sé dix fois dons le passe. 


Plus importante est la question du maintien du 
« franc marocain » dans la « zone franc ». 

Peut-il continuer à y avoir égalité automatique 
de valeur entre la monnaie émise par Rabai et 
celle émise par Paris ? 

Si nous vivions au temps de la monnaie réelle, 
la réponse serait évidemment affirmative, — et 
d'ailleurs la question n'aurait pas à 5e poser. 

Sous le régime qui est le nôtre, régime où la 
monnaie qu'émettent les Etats est susceptible d'e- 
tre de la fausse monnaie, la réponse est évidem- 
ment négative. 

Csla demande une petite démonstration. 

Soit un Etat quelconque, disons Etat A. 

Supposons que cet Etat À engage des dénen- 
ses « déraisonnables », c'est-à-dire non corres- 
pondantes à des ressources. Supposons, par 
exemple, qu'il décide de donner dix millions de 
{francs à chacun de ses citoyens. Les milliards 
émis en billets, ou inscrits en comptes bancai- 
res, à l'occasion de ceite dotation, ne correspon- 
Gront à aucun accroissement des biens produiis 
dons le pays À. Conciusion : la monnaie À se 
Sépréciera. L'ensemble des citoyens À restera 
aussi pauvre que par le passé. L'émission de 
monnaie aura été une émission de monnaie de 
singe. 

Supoosons maintenant qu'il y ait une disposi- 
tion par laquelle la monnaie À vaudra toujours 
autant que la monnaie d'un autre Etat, d'un 
Etat B. 

À ce moment, les choses changent. À ce mo- 
ment la dépense déraisonnable de l'Etat À ne se 
résume pas, pour les citoyens À, en une émis- 
sion de monnaie de singe. Par leurs comptes 
bancaires, les citoyens À peuvent acheter en B 
des biens réels. Ils ont la faculté de provoquer 
en B de l'inflation. 





En resume, la liaison des monnaies de deux 
Etats entraine, pour chacun de ces Etats, la pos- 
sibilité de déprecier la monnaie de l'autre. 


& 


Cornment donc, dans un cas pareil, les choses 
peuvent-elles aller ? 

Elles ne peuvent aller que de deux façons : 

ou l'Etat À est esclave ; 

ou j'Eiat B est cocu. 

De la première partie de l'alternative le régime 
du « Protectorat » de la France sur le Maroc of- 
ire une illustration éclatante. Durant ces dizaines 
d'années, aucune dépense ne pouvait être erga- 
gée par Rabat sans approbation de Paris. Et le 
contrôle était strict. Il est arrivé que des dépen- 
ses cngadées par Rabat, meme des dépenses à 
incidence budgétaire minime, aient dû être an- 
nulées sur refus des services parisiens. En sorte 
que le chef du Maroc, qui était alors le Résident 
général, était un chef tenu en étroite lisière, un 
scuverain esclave. 

æ 


Cette situation, bien entendu, est maintenant 
dépassée et ne reviendra plus. Le cnef du Ma- 
roc, qui n'est plus du tout le Résident général, 
est libre d'engager les dépenses qu'il lui plait. 
Création d'une armée, création d'un service d'af- 
faires étrangères, les occasions de grosses dé- 
penses pleuvent et sont toutes saisies avec ra- 
pidité, ainsi qu'il est inévitable en période révo- 
lutionnaire. 

Qui comblera le trou ? 

Ii ne serait pas anormal que ces dépenses ma- 
rocaines fussent payées par le Maroc. Or, du 
fait de la liaison des monnaies marocaine et 
française, il en va tout autrement. Ces dépenses 
maroccines sont des traites tirées sur la monraie 
francaise. Ce sont les consommateurs français 
qui les payeront. " 


Combien de temps les choses peuvent-elles al- 
ler ainsi ? 

Nous connaissons assez la vocation des qou- 
vernants francais pour le cocuage pour penser 
que ça ne va pas cesser immédiatement. Mais 
ca. finira bien par finir, comme dit l'autre. Et 
ce sera tant mieux. 

Ainsi les journaux nous ont appris, il y a quel- 
ques mois, que le Viet-Nam venait de « sortir de 
la zone franc ». Des imbéciles ont vu là une dé- 
faite de la France. Ce n'était qu'une décision lo- 
gique et heureuse. 

L'indépendance est un tout. La perte de l'in- 
dépendance politique entraîne l'annexion moné- 
taire. La conquête d'une indépendance nationale 
veut la création d'une monnaie nationale. 


J. PERA. 
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Lettre de ‘Cunis 


L'AFFAIRE DE LA MAIN ROUGE 
AU POINT MORT ! 


« Le nombre des personnes ayant participé de près 
ou de loin aux exploits de la bande serait d’une 
centaine. On espère pouvoir arriver à une cinqauan- 
taine d’arrestations, » 

Voilà ce qu’annonçait le auaitidien de langue fran- 
caise du néo-destour, le 29 mai, après avoir déclaré : 
« D'après des renseignements puisses à bonne source, 
la politique se serait mâiée auelaue peu de l'affaire, 
mais sûrement en vain. » 

En vain ? 

Du même journai, le 31 mai : 

« Hier, il n'y a pas eu de nouvelle arrestation. 
L'enaquête poursuit son cours. » 

Le ter juin : « On s'attend pour demain à de nou- 
veaux dévelonpeinents. » 

Le 3 : « L'enquête poursuit son cours. » 

Mais on apprend, en même temps, qu'en vue de 
l’'étouffement, les pressions politiques s’accenttuent : 
« Des narlementaires s'intéressent à l'affaire. Un 
secrétaire d'Etat du ministère Guy Moliet se sisnale- 
rait par des interventsons partiçuiièrement pres- 
santes, encouragé par des députés et des sénateurs 
connus, » 

C'est au’Anioine Colonna, sénateur des Français 
de Tunis, venu aux nouvelles le 22 mai par l'avion 
d'Alger —— auarante-huit heures après l'arrestation 
d’une douzaine de ses tueurs — a dû faire à son 
retour à Paris, trois jours après, un sombre tableau 
de ta situation. 

Hi ne doit nas être sûr de ses tueurs, il doit craindre 
au’iis ne parlent. 

Si on laisse faire la police tunisienne, c’est la 
découverte de toute la filière avec, au bout, l'éclate- 
ment du scandaie. C'est-à-dire, le gouvernement de la 
République éclaboussé par le pus de l’abcès vidé, 
Et pas seulement le souvernement de 52 (le 5 décem- 
bre 1952, Farhat Hached était assassiné :) de ia politi- 
aue barbare des Hauteclocaue et Colonna, aue n’ont 
ignorée ni Laniel ni Vincent Auriol et pas mal de 
pariementaires mais même le gouvernement actuel 
aui laisse pratiquer la même politique barbare en 
Algérie. 

Une dépêche de l'Associated Press révèle que «x des 
éléments sérieux prouvent la collusion des terroristes 
français de Tunisie avec des éiéments français 
d'Algérie ». 

N'est-ce pas à l’occasion de l'Aid Seshir (11 mai) 
aue des journées de massacres ont été organisées à 
Constantine ? (Pays dont le chef de bande de la Main 
rouge, Louis-Gharies Vincent, est originaire et où il 
faisait de nombreux voyages.) 

A Gonstantine, ça a commencé par le jet d’une 
bombe sur la terrasse d'un café israélite. immédiate- 
ment après, la troupe et la milice déferlaient sur la 
ville arabe, saccageant tout sur leur passage. Plu- 
sieurs dizaines de morts et de nombreux blessés. 
C’est ce au'on aurait vu à Tunis, si la police tuni- 
sienne n'avait pas crevé l’abcès. 

Mais, malheureusement, l’abcès ne sera pas vidé, 

ji aura manqué pour ce faire un peu d'assise à la 
Tunisie indépendante, Eile a la police, mais pas 
toute la police. La D.S.T. lui échappe encore, C'est 
elle aui à permis de fuir au chef de bande de la 
Main rouge, le commissaire principal Gillet. 

La D.S.T. enitre les mains du représentant de la 
France devient le réceptacle de toute la flicaille indé- 
sirable dans les rangs de la police tunisienne. Et 
c'est dans ce ramassis que sont recrutés les agents du 
œ Bureau aui non seulement jouent de l'édit royal 
de 1778 contre les Français de PU.G.T.T. mais ont 
toutes les faciliiés de circuler partout, dans toute 
l'Afrique du Nord, 

Faire éclater aux veux du monde que policiers et 
gangsters gouvernent dans les colonies aux lieu et 
place de la France, auei rude service la Tunisie indé- 
pendante ne rendrait-elle pas aux peuples colonisés ! 

Pour le moment, l'affaire de la Main rouge est au 


point mort ! 
La raison d'Etat sera-t-elle longtemps encore ta 


plus forte ? 
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FIN DES PRIVILEGES EN TUNISIE 
MALGRE LES HERITIERS DE 89 ! 


Le 24 juin, nous avons vu défiler à travers la ville 
la première armée de la Tunisie indépendante. 

On a beau ne pas aimer ni police ni armée, force 
est de reconnaître qu’un pays en révolution ne neul 
armée qui lui soient dévouées, 


La police a crevé l'abcès de la Main rouge. En rem- 
plavant demain l'armée française, non seulement 
l’armée tunisienne serait moins onéreuse pour Île 
peup!te mais elle lui rendrait de signalés services, 
Surtout dans la conjoncture actuelle, elle saurait plus 
ménager du sang des « rebelles » du Sud et de leurs 
familles que l’armée française. 


Fort de l'appui de sa police, le jeune Eat a déja 
nationalisé les Habous publics, « élevé » la famille 
beylicale au rang de citoyens et liauidé les caïds. 

Nous avons écrit aue les Habous publics avaient 
un déficit annuel de 170 millions. Ça dépendait des 
années : il a été parfois de qauelaues millions de plus. 

Quant à la famiile beylicale, c'était un tonneau des 


Danaïdes. Du temps du résident général Voizard, 
aui « se vantait dans les salons parisiens d’avoir à 
coups de millions mis la Cour — et la Tunisie — 


dans sa poche », les dépassements de la liste civile 
du bey — déjà d’un chiffre respectable : 465 millions 
par an (alors aue le budget de la présidence de la 
République française n’est que de 74 millions) — 
les dépassements, donc, furent de 455,5 millions. 
C'est-à-dire aue ladite liste s’est élevée en 1954-55 à 
920,5 millions de francs. Naturellement, le bey ne 
gardait pas tout pour lui. Princes et princesses profi- 
taient de l’aubaine. 


Avant la dernière réforme, la liste civile du bey 
était encore de 35 millions par mois. Le prince héri- 
tier touchaët 600.000 francs par mois, plus 240.000 
francs par an pour frais de représentation. La ‘beya, 
252.000 francs par mois et 300.000 franca par an de 
frais de représentation. 

« Que dire des 600 millions aui furent consentis la 
veille de l'entrée en vigueur des Conventions ? 
Comme par hasard ! Que dire du dépôt effectué dans 
les banaues suisses, en 1954, sous le proconsulat de 
M. Voizard, et, dit-on, par l'intermédiaire d’un minisire 
en exercice « familier » de la Cour? Un dépôt de 
aueique 400 millions... » (1). 

Mais, aujourd'hui, avec les nouveaux décrets : sun- 
pression des dotations des princes et princesses et 
égalité avec les autres citoyens, pour le meilleur et 
pour le pire. Ainsi trois princes, hier intouchables, 
sont aujourd'hui en prison pour trafic de drogue. 
Et démocratisation — relative mais sensible — de 
la cassette personnelle du bey qui passe de 35 à 8,3 
millions de francs par mois. 

Nous sommes loin des 920 millions par an de 
M. Voizard, représentant de la France républicaine et 
démocratique. 

Ajou'ez à cette fin des privilèges de la famille bey- 
licale, le coun mortel porté aux caïds. De 37 de ces 
hommes à tout faire du prince et du protectorat, 
2 seulement ont été jugés récunérables par la nouvelle 
administration régionale : les autres ont été impi- 
toyablement liauidés : révoaués, mis à la retraite 
d'office ou en disnonibilité, Bt une enauête est ouverte 
pour inventorier leurs biens meubles et immeubles 
ainsi que ceux de leurs épouses, 

Un nouveau corps de gouverneurs — réduit de 
37 à 14 — a été créé. lis deviennent des agents des 
services publics, au sens moderne du mot, Ge aue 
n'étaient pas les caïds, délégués personnels du poten- 
tat pour la police et les finances, aveo toutes les 
compromissions et les trinatouillages que comporterrt 
de pareilles attributions toujours mal définies. 

Eh bien, tous ces coups durs portés aux privilèges, 
aux féodaux n’ont été possibles que par un gouverne- 
ment assuré de l'appui du neuple et des attributs de 
sa souveraineté, un gouvernement révolutionnaire. 

Princes et caïds, isolés, n’ont pu réagir, même pas 
extérioriser leur mauvaise humeur. A peine auelaues 
grincements de dents beylicaux. 

Et la révolution continue, La fin des privilégiés, des 
féodaux se consomme en Tunisie malgré les héritiers 
de 39! J.-P. FINIDORI. 


(1) L'Action, organe du néo-destour. 


LE SALAIRE MENSUEL GARANTI 


EST LANCÉ DANS LA MÉTALLURGIE 


Depuis plus de trois années la fédération F.O. 
de la Métallurgie a popularisé cette revendica- 
tion dans ses syndicais. 

L'an dernier, les Conventions passées entre le 
C.I.O. et Ford ainsi que General Motors oni ame- 
ne les premières concrétisations. 

L'examen de quelques considérations qui sont 
& la base de l'argumentation syndicale pour le 
salaire mensuel, voire le salaire annuel garanti, 
peut se résumer ainsi 

Les périodes de dépressions et les périodes de 
hautes conjonctures alternent et occasionnent les 
incidences sociales trop connues pour qu'il soit 
utile de les rappeler. 

En conséquence, les syndicats ouvriers doi- 
vent obliger les employeurs à des investisse- 
menis sociaux pendant les périodes de haute 
conjoncture. Les périodes de prospérité ne doi- 
vent pas seulement servir à assurer l'avenir du 
potentiel industriel d'une société par des investis- 
sements économiques et techniques. 

Ces investissements sociaux doivent pouvoir, 
en période de dépression ou de crise, garentir un 
minimum de ressources aux salariés. 

L'institution du salaire mensuel garanti avan- 
ce difficilement dons l'époque présente. Elle ren- 
contre, bien sûr, une certaine opposition du pa- 
tronat. 

Les travailleurs quant à eux ne semblent pas 
encore convaincus de sa nécessité et ne sont 
pas mobilisés pour l'arracher. 

Toutefois, dans les milieux syndicaux, l'idée 
est maintenant bien accrochée. Ce n'est vas la 
haute conjoncture d'aujourd'hui ainsi que les ho- 
raires . hebdomadaires pratiqués sur 50 ou 54 
heures, ni non plus la grande ouverture du mar- 
ché du travail, qui masquent des difficultés {u- 
tures pour les militants avertis. 

Dans certaines industries où la production pla- 
fonnera à brève échéance, dans certaines bran- 
ches professionnelles où l'introduction de nou- 
velles machines et l'arrivée de l'automatisme se 
produisent déjà, les horaires risquent de retom- 
becr plus vite que certains ne le pensent à 40 
heures par semaine et en-dessous |! 

L'exemple de l'Automobile peut être valable- 
ment cité. La production annuelle des seuls cons- 
tructeurs français va dépasser en 1956 les 800.000 
véhicules, les machines-transferts sont déjà en 
action à la R.N.UR. 

Aujourd'hui, pas de problème, chez Renault, 
Peugeot, Citroën, Simca : les carnets de com- 
mande sont qgarnis | Mais d'ici deux ou trois 
ans ? 

La situation de la construction automobile 
americaine est significative : les chiffres sont en 
regression. 

Plus pres de nous, dans l'industrie automobile 
anglaise les réductions d'horaires se succèdent 
depuis ces derniers mois. On connaît les appré- 
hensions exprimées par les grévistes de Cover- 
try. Les journaux nous ont appris il y « quel- 
ques jours que 5.000 ouvriers de cette industrie 
avaient été licenciés. 

D'une facon tout aussi pertinente nous pour- 
rions nous pencher sur l'avenir d'autres secteurs 
industriels de la métallurgie : matériel roulant, 
scooters, motocycles, etc. 


Cependant nous ne devons pas négliger les 
premiers essais réalisés dans quelques récents 
accords collectifs de la Métallurgie de notre 
pays, en soulignant que ces accords résultent es- 
sentiellement de l'action des syndicats libres, les 
syndicats cégétistes ayant dans la plupart des 
cas assisté aux négociations avec passivité, voire 
en simples observateurs. 

Pour les lecieurs de la « R.P. », il nous sem- 
blz derc opportun de donner in extenso trois 
clauses contenues dans trois importants accords 
collectifs d'entreprises conclus ces dernières se- 
maines 

— celui de la 
d'Electro-Métallurgie 
d'Ugine ; 

— celui des Chantiers navals de l'Atlantique : 

— celui de la S.N.C.AS.O. (Aéronautique) de 
Saint-Nazaire. 

Ce ne sont certes encore que de modestes ap- 
plications de l'idée du salaire mensuel garanti, 
eiles ont toutefois le mérite d'exister aujourd'hui 
et de créer les précédents indispensables. 

La bonne route semble donc prise. 


Société d'Eiectro-Chimie et 
des Âciéries électriques 


Accord Secemaeu — Ugine 


ARTICLE 17. — « Provision de Sécurité » : 

Les parties contractantes sont d'accord pour gérer 
en comimun la Provision de Sécurité inscrite au Bilan 
et aui sera portée à 60 millions. Cette provision aura 
la double affectalion suivante : 

1) INDEMNITE COMPLEMENTAIRE DE CHOMAGE 
PARTIEL. 

La Direction déclare au'’il est dans son intention de 
tout mettre en œuvre pour éviter à son personnel 
un horaire de travail inférieur à 40 heures par se- 
maine. Mais si cela se révélait impossible, cette provi- 
sion servira à compléter les indemnités de chômage 
partiel (versées par lat au personnel dont l'horaire 
de travail tombera, par suite de diminution d'horaires 
et pour des raisons techniques ou économiques au- 
dessous des 40 heures par semaine) dans la limite 
du nlafond des ressources fixé par la réglementation 
pour ouvrir droit aux dites indemnités de chômargc 
partiel. 

Les deux autres accords, sur ce chapitre, ort 
gagné en précision et en substance. Ils se rap- 
prochent encore plus de la revendication syndi- 


cale formulée. 


Accord des chantiers de l'Atlantique 
Penhoet-Loire (26-4-56) 


ARTICLE 17. — « Fonds de Garantie Sociale » : 

Il sera constitué un « Fonds de garantie sociale » 
ayant nour objet de compléter les allocations de 
chômage du personnel horaire : 

a) Le fonds sera financé par une cotisation annuelle 
entièrement à la charge de la Société de 0,50 % du 
montant des salaires payés dans l'année. Le Fonds 
recevra, en outre, une dotation initiale versée par les 
Chantiers de l'Atlantique de 100 millions. La cotisa- 
tion de 0,59 % sera versée jusqu'à ce que le fonds 
atteigne un plafond de 200 millions. Lorsaue ce 
plafond sera atteint, la cotisation cessera d'être ver- 
sée : 

b) Les ayants droit seront les ouvriers des Ghantiers 
de l'Atlantique mis en chômage total ou partiel à 
la suite d’une réduction de l’emploi ou d'une réduc- 
tion de l'horaire au-dessous de 40 heures : 

c) Une commission paritaire spéciale arrêtera le 
règlement du Fonds et notamment le montant et les 
règles d'attribution du complément d’allocation- 
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chômage en fonction du niveau du fonds et, éventuel- 
lement, de l’ancienneté et des charses de famille. La 
durée nendant laauelle les prestations complémen- 
taires du Fonds seron: servies ne pourra nas excéder 
9 mois. 


Accord de la S.N.C.A.S.O. 
Usine de Saint-Nazaire (18-6-56) 


ARTICLE 4. — « Fonds de Régularisation de l’em- 
ploi » : 

Il est nrévu de constituer un fonds de régularisa- 
tion de l'emploi alimenté selon les modalités suivan- 
tes : 

1) Dotation de 16 millions de francs versés par la 
S.N.C.A.5.0, ;: 


2) Cotisation de 0,50 % des salaires horaires, versée 
par le Coniité d'étabiissement, à concurrence du sut- 
plément de ressources au’'aura procuré à ce Comité 
l'augmentation du volume de travail par rapport à 
celui de la période de juin 1955-mai 1956 inclus, La 
première cotisation versée en juin 1957 sera calculée 
par comparaison du volume de travail de la période de 
juin 1956 à mai 1957 avec celui de la période de 
référence ; 


3) Le service de la cotisation serait suspendu quand 
le fonds aurait atteint le montant de 32 millions de 





francs. Il reprendrait dans la mesure nécessaire pour 
aue ce montant soit maintenu, 


La S.N.C.AS.O. s'engage, si le comité d'eta- 
blissement donne son accord à l'application au 
régime ainsi défini, à constituer immédiatement 
la dctation initiale. 

Dans cette hypothèse, une commission pari- 
taire instituée entre les parties contractantes de- 
finira les modalités de fonctionnement du Fonds. 
Aucun bénéficiaire ne pourrait percevoir les pres- 
tations du Fonds complémentaire de l'allocation 
de chômage pendant une période supérieure à 
neuf mois consécutifs. 

En saluant ces premiers résultats, rappelons les 
remarques essentielles faites nar les militants de 
la Fédération F.O. de la Métallurgie : le cadre 
de l'accord collectif d'entreprise est trop étroit. 
C'est dans le cadre national de chaque grande 
branche des industries des métaux qu'il faut 
maintenant étendre de telles disnvositions. Des 
branches industrielles telles que l'Automobile, la 
Construction Navale, l'Aéronautique constituent: 
des homogénéités où des conventions collectives 
nationales s'imposent. 

LE METALLO. 





eZ M. MOLLET : 


On a appris par notre « lettre de Tunis » du mois 
dernier la scandaleuse mesure prise contre trois ou- 
vriers français des mines de phosphates de Koläa- 
Djerdo, embarqués de force pour la France par le 
deuxième buresu militaire, en vertu d'une ordon- 
nance de Louis XVI donnant un tel pouvoir aux 
consuls en « pays barbaresques ». 

Ces trois travailleurs, nés en Tunisie, instollés de- 
suis longtemps à Kalâa-Djerba et qui y ont toute 
leur famille, avaient commis le crime d'être syndi- 
qués, et, qui plus est, syndiqués à l’organisation syn- 
dicale tunisienne, l'U.G.T.T. ! Pour MM. Mollét et 
Savsry, socialistes, ça suffit : ils doivent être frap- 
cés. Ët comme ils n'ont commis aucun délit, on leu: 
epocliaue la législetion de l'Ancien régime le fait 
du prince, 

Actuzsllement, ces trois camarades sont à Marseille, 
sans argent (autre que celui que leur a envoyé leur 
syndicat), sans famille et sans travail ! 

Voici l'émouvante lettre qu’à leur cerrivée, ils ont 
adressée à leur secrétaire général, à Tunis : 

Nous avons déjà dit que ces Messieurs les ingé- 
nieurs ne voulaient pas nous voir à la mine et 
ils ont réussi à nous faire expulser de Tunisie avec 
de faux témoignages, sans Ouvrir une enquête ; 
sans bien se renseigner, on nous & expulsés. 

Nous sommes restés trois jours en prison. Nous 
avons été arrêtés le lundi 28 mai, à 15 heures, par 
un inspecteur du 2 Bureau de Souk el Arba, aidé 
par le > Bureau militaire de Kalâa-Djerda. Jeudi 
31 mai, à 10 h. 30, on nous faisait embarquer de 
toute urgence sur Marseille, sans même nous per- 
mettre d'emporter notre argent et nos femmes. Nous 


sommes en ce moment des foyers ruinés, séparés 
et sans travail. 
Camarades, vous connaissez notre but ; notre 


unique but, cest réussir dans nos intentions syn- 
dicales. Notre prestige d'homme a été blessé très 
profondément nous avons été très mal traités 
tout le long du voyage. Nous avons eu la présence 
d'esprit de ne pas signer notre fiche d'expulsion. 
On a refusé, car on ne connaît pas les raisons 
pour lesquelles on nous «a expulsés. Car ils ne 
veulent pas nous dire que c'est parce que nous 
sommes rentrés dans l’'U.G.T.T. Mais nous le savons. 
Nous espérons votre honorable intervention près 
du président du gouvernement tunisien, près 
du ministre de l'Intérieur, pour obtenir notre réin- 
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SUS AUX SYRUIQUÉS 


téaration en Tunisie, pays Où nous sommes nés 
et où nous avons toute notre famille, et pour voir 
si nous pouvons avoir notre place toujours à Kaläa- 
Djierda. Car nous n'avons pas quitté, nous ; C'est 
la loi injustement qui nous a emportés. 

C’est un cri qui part du fond de notre cœur, 
et de nos femmes et de nos petits innocents enfunts, 
qui s'élève vers vous en appel déchirant. Nous 
sommes en ce moment comme des agneduz séparés 
de leur mère, qui crient mais personne ne les 
écoute. 

Nous espérons pour nous et pour le prestige même 
du syndicat U.G.T.T. que vous réussirez à nous faire 
retourner en Tunisie. Nous sommes dans les rues. 

Adiss Paul, secrétaire général adjoint 
Papagos Tounasi, trésorier général ad- 
joint ; Di Franza, assesseur (syndicat de 
la mine de Kalâäa-Dijerda). 


En Algérie, il sn est de même : la chasse aux mi- 
litants de l'organisation syndicale, l'Union Générale 
des Travailleurs Algériens (U.G.T.A.), est ouverte, 
mais ici, ce sont surtout les Français musulmans que 
frappe Lacoste. 

C'est cinsi qu'au cours de la vaste opération poli- 
cière qui eut lieu à Alger dans la nuit du 23 au 24 
mai, presque tous les dirigeants de l'U.G.T.A. ont éte 
perquisitionnés, et comme l'on n'a rien trouvé chez 
eux qui permette de les poursuivre, on leur a appli- 
qué, à eux aussi, le fait du prince, en les dénom- 
mant « éiéments douteux » et en les envoycnt com- 
me tels au camo de concentration de Berrouaghia. Ce 
cont notamment : Aissat Idir, secrétaire général de 
l'U.G.T.A. : Gaid Tahar, de la C.E., instituteur ; 
Bourouiba Hassan, de l’U.L., instituteur ; Bourouiba 
Boualem, du secrétarict, membre de la C.Æ., chemi- 
not ; Haddadi Abdeilaziz, responsable des cheminots; 
Ben Aissa, du secrétariat, membre de la C.E., hospi- 
talier : Haddadi Messaoud, hospitalier, membre de la 
C.E. : Ali Yahia, du secrétariat, membre de la C.E., 
docker : Djermane Rabah, membre de la C.E., doc- 
ker : Amrani, secrétaire de l'U.L. tabacs ;: Zitouni 
Messaoud, responsable du journal « l'Ouvrier alge- 
rien ». 

Messieurs Mollet, Lacoste et autres, en Algérie 
comme en Tunisie, vous avez, une fois de plus, bien 
mérité du patronat. 
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Notes d’Economie et de Politique 








POUR CEUX D'ALGER ! 


De Jaurès, parlant des insurgés marocains 
qu'en voulait fusiller (1912) : 

Jls ne seront pas traités comme des combattants, 
comme des prisonniers de guerre. Ils sont des re- 
belles, Ils ont répondu à l'invasion par l'émeute, 
aux mensonges par la ruse, au meurtre par le meur- 
tre, aux obus qui décimérent les douars, couchant 
sur le sol des enfants et des femmes, par l’assas- 
sinat sauvage. 

C'est neus qui allons leur dire : De quel droit 
vous êtes-vous révoltés contre l'étranger, votre 
maitre ? Avez-vous autant de soldats que lui, avez- 
vous autant de canons que lui ? Et vous imaginez- 
vous par hasard qu'on vous permettra de croire que 
votre indépendance ancienne était pour vous quel- 
que chose comme une patrie ? Voilà ce que nous 
leur dirons, et par une bonne sentence bien régu- 
lière, par un jugement bien en forme, nous allons 
les fusiller. 

C’est délicieux. 


MM. Lacoste et Mollet ont été « délicieux ». 


PORTEURS DE FLAMBEAUX 


Lorsque, en 1826, Louis XVIII envoya une ar- 
mée en Espagne pour y rétablir la monarchie 
absolue, Armand Carrel, officier de l'armée fran- 
çaise, mais républicain, joignit un groupe de 
volontaires français qui passait les Pyrénées 
pour aller défendre en Espagne la cause « libé- 
rale » et, en conséquence, y combattre les trou- 
pes françaises. 

Plus près de nous, lorsque après la révolution 
d'Octobre, les membres des missions militaires 
françaises de Moscou et de Pétrograd recurent 
l'ordre de rentrer en France, une dizaine d'entre 
eux, allant du troupier au capitaine, refusèrent 
d'obéir et se mirent au service de la révolution 
russe, afin, tout particulièrement, de la défendre 
dans la querre larvée qui lui était alors faite 
par la France — cependant que les marins de 
la flotte française de la Mer Noire se rebellaient 
pour empêcher que cettte querre larvée ne fût 
transformée en une querre ouverte. 

Pareillement, aujourd'hui, un certain nombre 
de Français d'Algérie se sont joints à l'insurrec- 
ion des indigènes et deux d'entre eux ont déjà 
trouve la mort. 

Entre le devoir de solidarité nationale, et celui 
de soutenir la cause qu'ils estimaïient juste, les 
uns et Îss autres ont opté pour le second, malqré 
les risques énormes que toujours ce choix er- 
Iraine. 


Il n'est point de pays où l'on trouverait au- 
tant d'exemples d'un tel choix que la France, et 
c'est pourquoi la France occupe une place à part 
dons l'Histoire. 

Ubi justitia, ubi patria, disait Proudhon, là où 
est la justice, là est la patrie ; seuls, les peuples 
chez qui ce sentiment est suffisamment répandu 
sont susceptibles de rayonner au-delà de leurs 
frontières. 


MENDES ET TURGOT 


Le rapvort que Mendès-France a fait, le mois 
dernier, au comité exécutif de son parti, dans 
lequel il expose la politique qu'il faudrait suivre 
en Algérie, fait immanquablement penser à Tur- 
got. 

Même style et même dessein. 














Le styie de Turgot dans ses rapports au roi 
pondére, ciair el précis : j'cuteur arqjumente avec 
le seul souci de convaincre. 

Meme cessein : celui de réformer pour con- 
server. 

Pour Turgot, il s'agissait de réformer la royauté 
afin que la monarchie puisse durer : pour Men- 
des-France, il s'agit de réformer le régime colo- 
nial français afin que l'empire français puisse 
subsister. 

Tout comme les mesures proposées par Turgot 
pour la France, celles préconisées pour l'Algérie 
par Mendes sont dictées par la raison. Il n'y a 
rien que de rationnel et de logique dans tout ce 
qu'il envisage, aucun argument valable ne peut 
y être opposé. 

Mais c'est précisément pour cela que Mendès 
ne sera pas écouté ! Pas plus que ne le fut Tur- 
got ! Et qu'il continuera, au contraire, à être, 
comme Turgot, vilipendé et honni. De même que 
le ministre de Louis XVI eut contre lui cette Cour 
et ces privilégiés qu'il voulait souver, l'actuel 
président du parti radical a contre lui tous les 
tenants de cet empire qu'il veut maintenir et tous 
ceux qui en profitent. 

Ët cela parce que, comme l'a dit Mommsen, 
ce n'est pas la raison qui fait l'Histoire, ni même 
l'intérêt « bien entendu » ; ce sont les passions, 
les passions qu'allume l'intérêt immédiat. 

Chez les uns, passion de domination, passion 
d'être le maître, le maître absolu, sans limites 
ni retenues, passion de jouir jusqu'à l'extrême 
de tous les privilèges ; chez les autres, passion 
d'être libre et l'égal d'autrui, passion de se sor- 
tir de la servitude. 

Or, pour résoudre cet antagonisme, la raison 
est impuissante ; seule, la force est capable de 
décider qui aura, au moins pour le moment, le 
dernier mot. 

C'est pourquoi Turgot fut limogé et que Mern- 
des «a dû démissionner. 

Mendés croyait qu'il pouvait réussir en Alqgérie 
parce qu'ii avait réussi en Indochine. Erreur ! En 
Indochine la force avait déjà rendu son verdict, 
Mendes n'avait plus qu'à l'entériner : en Algérie, 
ou contrüire, ia question de « qui est le plus 
fort ? » «st encore pendante. Ce ne sera que 
lorsqu'elle aura été résolue qu'on fera peut-être 
alors appel, de nouveau, à Mendès, pour tirer 
les conséquerces, comme en Indochine, de ce 
que Îles armes auront décidé. 

Lcs Turgot, si intelligents qu'ils soient et si 
raisonnables que puissent être leurs propositions, 
n'ont jamais pu éviter les 10 août. Car le cours 
des choses n'est point « raisonnable », maïs dia- 
lectique : « tout arrive à l'existence par la dis- 
corde et la nécessité ». 


VIDES D'INDOCHINE 


On sait que sur la demande expresse du qou- 
vernement du Viet-nam du sud, les troupes fran- 
caises ont dù, au cours de ces derniers mois, 
complètement évacuer le pays : aujourd’hui, il 
n'y «a pratiquement plus un seul soldat francais, 
ni au Viet-nam, ni au Cambodge. 


Mais ce que l'on sait moins, c'est ceci : 


Les importations de France qui, au cours des 
premiers mois de l'an dernier, représentaient en- 
core les trois quarts des importations totales du 
Vietnam du sud, n'en représentent plus, durant 
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les mois correspondants de cette année, que le 
tiers |! 


| Quant aux Français d'Indochine (Français d'o- 
rigine et métis naturalisés), c'est maintenant par 
dizaines de milliers qu'ils partent. Bientôt, il n'en 
restera plus un. 


Enfin, au Laos, l'Etat qu'on considérait comme 
le plus « sûr », parce que le plus faible, le pre- 
mier conseiller de la mission française vient 
d'être expulsé par le gouvernement pour s'être 
inqéré dans les affaires intérieures du pays | 


Ainsi, il a fallu à peine deux ans, apres les 
accords de Genève, pour que la France et les 
Français soient tout à fait vidés de la totalité 
de l'Iindochine, de Saigon comme de Hanoï, du 
Viet-nam comme de Pnom-penh. Vidés non seu- 
lement politiquement et militairement, mais aus- 
si, ce qui est plus grave, économiquement et 
culturellement. 

Etant donné la stupidité de la politique suivie 
en Indochine après Genève, il ne pouvait en ètre 
autrement. 


Au lieu d'accevter le fait accompli, au lieu de 
reconnaître franchement, et dans les faits eux- 
mèmes, l'indépendance des Indochinois, au lieu 
de leur laisser la pleine responsabilité de leur 
politique, on a voulu, par des moyens détournés 
et souvent criminels, continuer à se conduire en 
maitres. 


Dans ce but, on n'a pas hésité à armer et à 
soutenir par tous les moyens possibles une 5s0- 
ciété d'anciens bandits devenus racketters de 
bordels et de tripots, les Bing Xuyen, et l'on n'a 
pas hésité davantage à créer un pseudo-terroris- 
me dans la capitale, avec des grenades transpor- 


tées personnellement par des officiers français. 


Comment voulez-vous que dans de pareilles 
conditions, le mot d'ordre n'ait pas été partout, 
chez les anticommunistes, comme chez les « com- 
munistes » « D'abord se débarrasser de la 
France ! » 


Or, il en sera de même demain dans les an- 
ciens protectorats de l'Afrique du Nord si on 
continue à s'y conduire comme on le fait. 


Au Maroc « indépendant », on tire à mortier 
sur un village, Ain-Chaïir, et on le bombarde par 
avions, détruisant les maisons, et faisant, au to- 
tal, 15 tués dans la population civile, dont 6 en- 
fanis. 


A Tunis, c'est encore plus grave { Une pre- 
mière fois déjà, depuis l'indépendance, en février 


dernier, alors qu'on était encore maître de la po- 
lice, on avait laissé des policiers français ins- 
tuer un pseudo-terrorisme, par le dépôt, çà et 
là, de bombes, le soir, dans la ville, et lorsque 
les coupables furent découverts par le Destour, 
on se contenta de les envoyer en France (voir la 
Lettre de Tunis d'avril) ; puis, lorsque l'Etat tu- 
nisien eut enfin pris le contrôle de sa police, les 
policiers français n'en reprirent pas moins, en 
mai, leurs actes de terrorisme, celte fois mitrail- 
lant et tuant (voir la Lettre de Tunis de juin, ain- 
si que la presse quoidienne), et lorsqu'ils sont 
découverts et arrêtés par la police tunisienne, on 
charge de l'instruction de leur procès le même 
juge que celui qui fut chargé d'étouffer l'instruc- 
ton du meurtre de Ferhat Hached | Autrement 
dit, on couvre les assassins | 


Simultanément, afin qu'il n'y ait aucun douie 
sur la volonté de saboter la coopération franco- 
tunisienne, on expulse de Tunisie, manu militari, 
trois mineurs de Kaläa-Djerda, coupables d'avoir 
été parmi les promoteurs de cette coopération, en 
ce mêlant, dans les rangs du même syndicat, 
avec leurs frères de classe de Tunisie | 
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Continuez, messieurs | Continuez ! Continuez & 
frapper les Français qui œuvrent pour une coi- 
laboration loyale avec le peuple tunisien et & 
protéger tous ces autres Français qui sont deci- 
dés aux pires crimes pour redevenir les maîtres : 
Continuez ! et alors, malgré tout le désir que 
peuvent avoir Bourquiba et ses amis de conser- 
ver des Français en Tunisie, ceux-ci auront à en 
être vidés… tout comme en Indochine. 


COMPLEMENTS AUX « INFORMATIONS » 
DE LA PRESSE OFFICIELLE 


Le « moral » 


D'une dépêche de l'Associated Press, 
duite par le New York Herald Tribune : 


Strasbourg, 10 juin. — Le 21° régiment d'infan- 
terie est parti d'ici pour l'Algérie hier après-midi. 
aprés avoir tout brisé dans sa caserne au cours 
d'une nuit de désordres et de beuveries, en pro- 
testation contre son déplacement. Le régiment avait 
été prévenu de se préparer à partir, vendredi, mais 
plusieurs centaines de soldats commencérent alors, 
au lieu de se préparer, à tout casser. La police 
locale et des troupes de sécurité entourèrent la 
caserne pendant que le tumulte s’y poursuivait 
durant toute la nuit. 

Les soldats marchérent, cependant, en ordre, hier 
après-midi, jusqu'aux camions qui les emmenérent 
a la gare, mais ils laissaient derrière eux un caser- 
nement dont tout le mobilier avait été cassé et 
les vitres brisées. 


repro- 


Les « réformes » 


Du rapport de Mendès-France au comité exe- 
cutif du parti radical : 


Comment la population musulmane croirait-elle 
à notre volonté de réformes, croirait-elle, par exem- 
pie, à notre volonté d'accorder vraiment des emplois 
administratifs aux candidats autochtones alors 
qu’elle constate que le chef des émeutiers du 6 fé- 
vrier, l'organisateur de la manifestation dirigée con- 
tre M. Guy Mollet, vient d'être nommé membre de 
ja commission chargée du recrutement des nou- 
veaux fonctionnaires ? 

Comment croirait-elle que la petite culture mu- 
suimane, systématiquement brimée dans le passé, 
va enfin être aidée, alors qu'on vient de placer 
à la tête au Crédit agricole un ancien élu euro- 
péen (il n’y a d'ailleurs aucun autochtone parmi 
les présidents des caisses) qui s'était distingué 
par ses campagnes violentes contre toutes les 
mesures de progrés et contre tous les gouvernements 
{rançais républicains ? 

Comment parler d'élections, même locales, au 
moment où n'existe aucune presse que celle des 
grands intérêts colonialistes, au moment où les 
cadres musulmans, les intellectuels, les militants 
sont ou bien dans la rébellion ouverte, ou bien 
dans les camps de concentration ? D'ailleurs, ceux 
qui entreraient dans le jeu et accepteraient d’être 
candidats seraient vite dénoncés par les rebelles 
comme les agents de l'administration française. Ils 
savent bien comment et par qui les listes électo- 
rales ont été élaborées. Et puis, tant que les muni- 
cipalités seront ce qu’elles sont, dirigées par les 
maires actuels, qui croira à la sincérité des consul- 
tations électorales ? 


C'est l'évidence même ! D'une évidence que 
seul M. Mollet est à ne point voir. 


Le massacre de Rivet et l'arrestation de 
Maisonseul 


Nous avons parlé, le mois dernier, du massacre 
de Rivet, à 25 kilomètres d'Alger, où 500 Arabes 
environ furent tués en représailles contre le meur- 
tre d'un boucher européen. Or, d'après l'Action, 
organe destourien de Tunis, c'est ce massacre 
qui fut la cause directe de l'arrestation de Mai- 
sonseul, le directeur de l'urbanisme d'Alger : 


M. de Maisonseul, dit l'Action du 4 juin, faisait 
partie de la Fédération des Libéraux Algériens. C'est 
par ailleurs un homme respectable, fonctionnaire 
de rang élevé. 


I] recueillait des fonds pour lancer le journal 
« Espoir Algérie », qui doit sortir bientôt. 


Muis surtout, les libéraux ont réuni des docu- 
ments accablants sur Rivet (le village proche d’Al- 
ger OÙ, il y a une vingtaine de jours, une mechta 
a été détruite aprés une offensive d'un groupe 
de l'A.L.N.) une enquête sérieuse, avec des noms, 
des dates, des faits précis, des « aveux » de colons, 
bermettait d'annoncer que 500 civils algériens, non 
armés, innocents de tout, sauf d'être arabes, avaient 
été abattus par la population civile européenne. 


Ce qui explique l’exode de réfugiés de Rivet vers 
Maison-Carrée et vers Alger. 


La mesure prise à l'encontre de M. de Maisonseul 
vise donc à intimider les libéraux, pour les empé- 
cher de publier et le journal et le dossier sur Rivet 
qui risqueraient d'étaler nombre de vérités sur le 
comportement de certains Européens et de montrer 
de quel côté sont les véritables atrocites. 


Depuis lors, Maisonseul a été mis en liberte 
provisoire, et le journal Espoir a paru. Mais nous 
ne savons pas encore si l'Espoir a pu faire état 
de ses documents sur Rivet ou. s'il lui a fallu 
se taire. 


Comment se prépare 
« l'amitié franco-musuimane » 


De Robert Barrat, le journaliste le mieux ren- 
seigne sur l'Afrique du Nord, dans Témoignage 
chrétien du 22 juin : 


M. Lacoste a dû convenir lui-même au cours 
d'une conversation récente avec des Français et 
des Algériens libéraux que « certains crimes de la 
soldatesque étaient à faire dresser les cheveux sur 
la tête ». La Casbah d'Alger a été ratissée de fond 
en comble le 10 juin, entre 2 heures du matin et 
18 heures. Maigre bilan, quelques armes et deux 
ou trois ronéos récupérées. Mais 2.000 suspects sont 
parqués dans le stade Saint-Eugène. Pendant 24 
heures on les y fait rester debout, bras levés, sans 
leur donner à manger, et sans leur permettre de 
satisfaire leurs besoins naturels. — « Beau travail, 
me disait, il y a quelques jours, un Français d’Al- 
ser, Ça fait 2.000 volontaires de plus pour les ma- 
quis ». De tels fait sont immédiatement connus 
à travers toute l'Algérie. Comment s'étonner après 
cela que la jeunesse algérienne déserte ses cours 
pour rejoindre les combattants ? À Alger, étudiants, 
lycéens et même des jeunes filles (1) appartenant 
a ]la bourgeoisie musulmane disparaissent chaque 
semaine : ils vont grossir les rangs des partisans. 


D'autre part, la presse officielle elle-même a 
signalé qu'un certain rombre de douars se ral- 
liaient, à la suite de l'emploi d'un nouveau 
moyen « très efficace » : on occupe les points 
d'eau qui les desservent ! 


Que, condamnés à périr de soif, eux et leurs 
troupeaux, les habitants de ces douars se prêtent 
toutes les simagrées qu'on leur demande, nous 
n'en doutons pas |! Maïs que ce soit un moyen 
de préparer l’ « amitié franco-musulmane », il ne 
veut y avoir que des « socialistes » pour faire 
semblant de le croire | 


Signalons, en troisième lieu, qu'un cheminot 
français d'Algérie, militant F.O. de passage re- 
cemment en France, déclarait qu'en Algérie on 
estime généralement à 300.000 le nombre d'Ara- 
bes déjà tués. 


(1) C'est moi qui souligne. — KR. L. 


Si l'on s'étonne de ce chiffre, du fait qu'il ne 
cadre pas avec ceux donnés quotidiennement 
par la presse officielle, qu'on veuille bien tenir 
compte de ceci : 


Le 12 mai, à la suite de l'éclatement d'une gre- 
nade dans un café de Constantine (lancée par 
qui ?), qui ne tua personne, une chasse aux « bi- 
cots » s'organisa dans toute la ville européenne 
et ses abords : elle dura deux jours et ne prit 
{in que lorsque le général commandant la région 
se décida à lancer un « appel au calme ». 


Or, la presse officielle (le Monde, par exem- 
ple), donne comme nombre de Musulmans tués 
au cours de ces deux journées : 19 le 12 mai et 
6 le 13 mai, soit, en tout, 25. 


Mais ces chiffres sont faux : le nombre des 
Arabes tués fut, en réalité, de 49, dont 48 hom- 
mes, dont nous tenons les noms à la disposition 
de qui nous les demandera, et une femme : Dou- 
dar Bahidja. 


Si, pour des faits qui se sont passés dans une 
grande ville, au vu ou au su de plus de 100.000 
personnes, les communiqués officiels se permet- 
tent de diminuer de moitié le nombre des tués, 
on juge combien ils peuvent le diminuer encore 
bien plus quand il s'agit de meurtres perpétres 
dans le bled, hors de la vue de personne d'autre 
que les victimes et les meurtriers. 


C'est pourquoi il est possible que le chiffre de 
300.009 tués donné par le camarade cheminot 
soit exact. 


Au dernier conseil national du parti socigliste, 
Guy Mollet a déclaré qu'il n'était ni Alexandre 
II, ni Cavaignac, ni Noske ; c'est exact : aucun 
de ces trois « rétablisseurs de l'ordre », ne peut 
s'enorgueillir d'un tel tableau. 


Et de ce côté-ci, combien de tués ? 


Si l'on peut savoir tres exactement, avec les 
informations des journaux, le nombre des civils 
européens assassinés, en revanche l'incertitude 
la plus grande pèse sur le nombre de militaires 
français tués en action. Et ce n'est certainement 
pas le gouvernement français ni les communi- 
qués de son bureau « psychologique » qui nous 
permettront de le connaïtre. 


On doit pourtant pouvoir s'en faire une idée. 
Dans les villages, chacun sait les noms de ceux 
qui ne reviendront pas ; dans les petites villes, 
il est également assez facile de les savoir si 
l'on s'en donne la peine ; et même pour les 
grandes villes ou pour un département entier, on 
peut, en relevant les avis mortuaires parus dans 
la presse locale, avoir, sinon le chiffre exact des 
tués, au moins un nombre qui en approche, en 
dec. 


Faire un tel recensement et le publier serait 
une importante contribution à la vérité. Aussi, 
prions-nous ceux de nos lecteurs qui le peuvent, 
de pratiquer ce recensement, soit pour leur com- 
mune, soit pour leur département, et de nous en 
envoyer le résultat, en nous donnant en même 
temps le nombre d'habitants correspondant. Nous 
publierons les chiffres ainsi reçus, et s'ils sont 
assez nombreux, nous tâcherons d'en tirer une 
conclusion d'ensemble. 


Pour aujourd'hui, signalons seulement qu'An- 
tibes, une petite ville de 25.009 habitants, compte 
déjà 4 tues. 

R.. LOUZON. 
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PROPOS D'UN ANCIEN 


à la veille du congrès du Syndicat Autonome 








Dens quelques jours, s'ouvrira à Grenoble le con- 
gres du Syndicat national des Instituteurs. L'ordre du 
jour porte, outre l'examen de l'action passés, des 
débats sur de graves que:tions corporatives, pédago- 
g'iques et sociales. Nous aurions voulu les étudier, 
aussi übje-‘ivement que possible, et exprimer nos opi- 
nions aussi litrement que possible. 


LES CONCLUSIONS D'UN CONGRES OUBLIÉ 


Nous ne le pouvons pas. C'est que nous sommes 
dominés par un sentiment préalable qui nous tour- 
rente et nous oppresse, Ce ne sont pas les thèses 
contradictoires qui nous çênent. C'est l'atmosphère 
d'un débat où interviendront avec des chances éga- 
les, des militants sincères et des imposteurs uont les 
mensonges successifs assurent la sécurité. 

On n'a jamais publié le compte rendu du dernier 
congrès d'avant-guerre, de 1939. Les raisons invo- 
quées nous semblent quelque peu fragiles. Et cette 
ignorance volontaire de l'ultime confrontation, avant 
la catastrophe, témoigne d’une prudence un peu trop 
opportuniste, 

Cependant, la motion qui a clos le congrès n'a rien 
perdu de sa valeur. Longue et dense, elle  affir- 
mait dans une première partie la constance du pa- 
cifisme et de l'esprit de classe. Une deuxième partie 
précisait les devoirs des éducateurs, alors que l'hu- 
manité s’enfonçait dans le tourbillon de la guerre 
maintenir intactes les valeurs morales éclairant 
notre enseignement ; conserver la liberté de l'esprit, 
sous les servitudes imposées par lo raison d'Etat. 

C'est au nom de ces impératifs de la conscience 
morale que l'on a justifié en 1944 et en 1945, une 
épuration parfois démesurée, souvent inique, toujours 
arbitraire. 

C'est pour obéir aux mêmes obligations que l'on 
avait déjà — en toute équité cetts fois — rompu 
sur le plan international, avec les représentants des 
instituteurs allemands dont l'uniforme nazi symbo- 
lisait la déchéance. 

C'est bien aussi d'une épuration qu'il s'agit au- 
jourd'hui. Epuratisn que nous réclamons depuis long- 
t:mps, avec une persévérance qui pouvait paraitre 
suspecte, mais que le solennel témoignage de 
Khrouchtchev justifie au-delà de son expression an- 
térieure… 


COMPLICES DE CRIMES OFFICIELLEMENT 
RECONNUS 


Vous qui avez flétri les crimes hitiériens, aurez- 
vous le courage de flétrir les crimes staliniens prou- 
vés par celui qui en fut l’un des exécuteurs ? 

Lors des procès de Moscou, nous en avions discu- 
té au bureau du Syndicat national. Nzus n'étions 
que quatre (si mes souvenirs sont exacts) Rollo, 
Cornec, Pierrette Rouquet et moi à les interpréter 
comme une sinistre imposture. Delmas lui-même — 


malgré sa lucidité — en tirait argument contre un 
régime où la trahison s'installe en permanence aux 
plus hauts postes. Un autre —— qui fut souvent clair- 
voyant et courageux — jugeait vraisemblables les 


aveux insensés des hommes d'octobre 1917. 
Khrouchtchev simplifie cet examen  rétrospectif. 
Plus de mystère, plus de sorcellerie, aucune des ex- 
plicotions savantes et ingénieuses proposées à l'épo- 
que ne tient devant la banale et brutcle évidence 
des tortures physiques et morales, des chantages et 
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des Instituteurs 
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des abominables duperies dont usèrent les policiers 
staliniens. Et tout cela n'est qu'un « petit carré dé- 
voilé » d£s massives exterminations perpétrées dans 
l'ombre. 

Or ceux qui ont non seulement justifié cette orgie 
de crime:, ce déluge de sang... mais qui ont prolongé 
la où ils se trouvaient, comme ils le pouvaient, l'ec- 
tion de liquidation déclenchée par leur maitre, se- 
ront au congrès, discuteront avec bonhomie du sort 
des jeunes instituteurs, de la défense de l'école 
laïque, de l'avenir de l'enfance ouvrière. Fournial, 
leader respecté du syndicat, n'était-il pas au Mexi- 
que, en 1940, lorsqu'une bande de tueurs mitrailla 
Trotsky, sa vieille compagne et son petit-fils, lors- 
qu'un coup de piolet stalinien accomplit ce que le tir 
de barrage n'avait pu réussir. S'il n'a pas participé 
à l'affaire, c'est parce qu'il faut bien respecter la 
division du travail et que le métier de tueur exige 
des qualités qui lui manquent. 


AUTOUR DE LA STATUE DU PLUS CRUEL TYRAN 
DE TOUS LES TEMPS 


Cependant que les partis plus ou moins déstalini- 
sés d'Occident condamnent le culte de la personna- 


lité, serait-il inconvenant de relire le numéro de 
« l'Ecole et la Nation » — revue cfficielle des en- 
seignants communistes — paru en avril 1953 ? 


Lisons quelques titres : Le plus grand éducateur 
de tous les temps : Staline ; Notre Chef, notre Ami, 
notre Frère ; Staline, géant de la Liberté ; Staline 
et la Paix ; Le souci stalinien de l'Homme ; Liste 
des ouvrages du « Généralissime Staline ».… 


Voulez-vous des vers (! ?) de Henri Bossis 


On l'imaginait éternel 

Non pas un homme — un magicien 
Faisant la vie toujours plus belle 
Impérissable sentinelle 

Comme un père au milieu des siens. 


S'il fallait mourir pour qu'il vive, 
Des millions répondraient : présent ! 
Staline — c'est la perspective, 

C'est l'Histoire-locomotive…. 


. - . . 


L'avant-garde a frémi, Quelque chose qui craque 
Et se brise et se noue dans la gorge de Jacques 
La forêt forte et drue, l'orage la secoue. 
Songe, 
Songe à Mourice en larmes 
dans Moscou... 


Camarade Staline, 
Ton nom sur l'avenir jette des ponts-levis 
Camarade Staline 
Ton nom, il est pour nous le pain de notre vie. » 
avec cet aveu déconcertant 
« Ton nom, qui nous fait vivre, 


IL AiDAIT À MOURIR ! 


' 


Voulez-vous de l'Histoire ? 


« Ainsi le 23 août 1939, était signé le traite de 
non-agression avec l'Allemagne. Ce pacte isolait les 
fascistes de leurs alliés munichois. Le pacte de non- 
agression, d'autre part, permit à l'Union Soviétique, 
en gagnant un répit de paix, de développer les con- 
ditions matérielles de la victoire sur lagresseur hit- 


lérien ; il a permis Stalingrad, Et Stalingrad a per- 
mis la libération de Paris. » 

De mauvais esprits objecteront qu: c'est d'abord 
le p£cte germano-soviétique qui a permis l'occupa- 


tion de Paris. Mais il n'y a pas contradiction. || fal- 
lat bien que Paris füt occupé pour pouvoir être li- 
béré. Evidemment, entre les deux opération:, :| y eut 


Stalingrad et des millions de morts. Mais puisque le 
nom de Staline. aidait à mourir ! 


AU BANC DES ACCUSÉS 

Remplacez Staline par Hitler et dites-mai quel se- 
rait aujourd'hui le sort d'un enseignent qui aurait 
écrit ou dit le centième de ce qu'ont écrit et dit en 
1953 l:s délirants apologistes de Stcline ? 

La revue « l'Ecol: et la Nation » dépendait à cette 
époque d'un comité de rédaction où nous relevons 
les noms de 

André Voguet, instituteur, conteiller municipal de 
Paris ; Fernande Seclet-Riou, professeur à l'E.N. de la 
Seine ; Guy Besse, agrégé, professeur à l'E.N. de la 
Seine ; Paul Delanoue, Jean Varin, Jules Soletchnick, 
Yvon Wesoluch, R. Encrd, instituteurs. 

G. Fournial c:mptait parmi les collaborateurs. 

Le rapport de Khrouchtchev, aujourd'hui diffusé en 
France, est « aéré » par des intertitres, pris dans le 
texte P 

« La répression la plus cruelle à partir de 1935 : 
Staline piétinait les principes ; 70 © des membres 
du Comité central fusillés ; Aveux extorqués par la 
force, sous la torture ; Staline responsable des pre- 
mières défaites russes ; Des centaines de milliers de 


soldats perdus ; Actes monstrueux dont Staline fut : 


l'inspirateur (il s’agit des déportations massives, de la 
liquidation de peuples entiers), etc. ». 

Ces hommes qui participeront librement aux dé- 
bats du Syndicat, qui demain sourront âtre élus ou 
réélus membres du bureau national, portent |: re.- 
ponscbilité de cette infernale et sangiente entrecrise, 
au même titre que les gouvernants de Moscou. ls 
n'en ignoraient rien. Îls ont justifié le terrorisre et 
toutes Î:s répressions inspirées par Staline. En leur 
accordant, au titre de circonstances atténuontes, le 
bérx fice de l'igrorance, on les jugercit freppés d'in- 
curable débilité rrientale. 

Mais le style de leurs apologi:s prouve une chdi- 
cation totale de la raisin humaine devart l’omni- 
science et l’omnipotence du despote. Cela suffit pour 
qu'ils soient frappés de déchéance. Ceux qui se sont 
acoquinés avec eux, lors d'une épuration administra- 
tive organisée pour <e débarrasser d'adversaires et de 
concurrents, n'ont qu'un moyen de se racheter 
réclamer contre les complices du génocide stalinien 
des sanctions au moins équivalentes à celles qui ont 
froppé les complices du génocide hitlérien. 

Des syndicalistes authentiques ne se sont jamais 
cventurés dans ces commissions d'enquête où les 
rapports syndicaux se serdaient dans les dossiers po- 
licisrs (quand il y avait des dossiers). Mais ils ont le 
devoir  d'assainir l'atmosphère de leurs syndicats. 
D'autont plus que l'infamie demeure sous les désa- 
veux et ies reniements. Ceux qui, hier, justifiaient les 
monstruosités staliniennes, couvrent aujourd’hui d’'im- 
mondices les cadavres des ouvriers révoltés de Poz- 
nan massacrés par les tanks ex-staliniens. 

Ne me dites pas, à Ponce-Pilates ! que ce n'est 
pas votre affaire, qu'il faut bien admettre des gens 
qui jouissent encore de la conficnce d'une foule de 
braves gens et de jeunes abusés. 

C'est votre affaire de r2fuser toute colleboraticn, 
tout débat avec des imposteurs. Et si l'abus de con- 
fiance persiste, c'est parce que vous continuez à op- 
poser des arguments à ceux qui ne devraient enten- 
dre que des accusations, des condamnations, des ma- 
lédictions ! 

8 

Sans doute, le syndicat des Instituteurs, étudiera- 

t-il en son congrès, une question purement pédago- 


gique. 


Mais le temps n'est plus aux vastes projets d'ave- 
nir, à l'espoir mythique du « Royaume de Dieu ». 
î . * . ‘ 
C'est l'heure du choix, de la détermination, de l'ac- 
tion, 


LA REFORME 
DE L'ENSEIGNEMENT 


La réforme de l'Enseignement, provoquée per l‘ini- 
tiative ministérielle, contient trois dispositions im- 
médiatement applicable: : la suppression du concours 
d'entrée en sirième, l’enseignement commun jusqu'à 
13 ans, la scolarité obligatoire jusqu'à 16 ans. 

Une loi, en effet — lorsqu'elle n'est pas occasion- 
nelle ou arbitraire — innove rarement. Elle consacre 
un état de fait, ou porte le point final à une évolu- 
tion presque achevée. Les lois laïques de 1881-1887 
elles-même: n'échappent pas à cette règle générale. 

Or, actuellement, par l'intégration de tous les cen- 
tres d'apprentissage, l'obligation scolaire peut ncr- 
malement s'appliquer jusqu'à l’âge de 16 ans. 

Quant à l'examen d'entrée en sixième, il n'était 
nullement besoin des épreuves condamnées officielle- 
ment de la session de juin 1956, pour en souligner 
l'absurdité et le nocivité. 

Absurde, car la correction des épreuves et le clas- 
sement des candidats dépendent nen de la valeur 
propre de ceux-ci ou de la vigilance des correcteurs, 
mais de circonstances fortuites, locales, matérielles 
qui limitent ou élargissent la clientèle des différents 
établissements. Ici d'une année à l’autre, on double- 
ra le nombre des « élus » afin de remplir de nou- 
veaux locaux. Là on refusera dans un cours complé- 
mentaire parisien, un enfant qui aurait été recu fa- 
cilement, avec le même total, dans un lycée voi- 
sin. 

Nocif, car il s'agit dès l'âge de 10 su 11 ans, de 
séparer de la masse, une « élite » assez nombreuse 
pour qu'en sort: à la suite de sélections successives, 
la classe des mandarins et des technocrates, les dé- 
chets étant balayés dans la masse ou offerts aux ins- 
titutions privées. 


L'ENVERS D'UNE FAUSSE DEMOCRATIE 

On se plaint — non <ans quelque raison — de l’a- 
pathie intellectuelle de la classe ouvrière, de l'indivi- 
dualisme des jeunes, de « la course aux coeffi- 
cients », de l'égoïsme de catégorie. Le lycée gratuit 
y est peut-être pour quelque chose. Autrefois, l'en- 
seignement payont, censitaire, consolidait les privile- 
ges de coste, Mais en face, l'enseignement primaire 
poussait ses prolongements naturels : cours complé- 
mentaires, écoles normales. Les écoles primaires su- 
périeures, aux disciplines rigoureuses, entretenaient 
— par des méthodes sans doute condamnables — le 
goût de l'effort ambitieux dans une petite bourgeoi- 
sie laborieuse. L'enseignement technique proliférait 
dans le chaos des formations nécessaires. Les bour- 
siers des lycées ne représentaient qu'une minorité 
presque insignifiante. 

Dans ces institutions déjà archaïques, la classe ou- 
vrière ne trouvait certainement pas les moyens d'un 
enseignement concu pour elle. 

Mais la lutte de classes se prolongeait dans l'Uni- 
versité... et des familles prolétariennes ou des pa- 
rents pauvres de | « Alma Mcter », sortaient un 
Merrheim, bouquinant son « Larousse » entre les 
heures d'atelier, un Albert Thierry marquant de sa 
rayonnante personnalité plusieurs générations d'ins- 
tituteurs. C'est aux prolongements du primaire que 
l'on doit dans une large mesure la poussée démocrc- 
tique du debut du siècie, les minorités agissentss du 
syndicalisme ouvrier, les pionniers du syndicalisme 
universitaire. 

Sans doute tout cela peut-il survivre, mais la com- 
pétition des individus a remplacé la lutte collective ; 
la volonté n'est plus excitée par le désordre des im- 
provisations — et le lycée gratuit s'ouvre fccilement 
à ceux qu’un bachotage précoce a convencblement 
« préparés ». 
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Il n'est pas question de revenir sur cette conquête 
de la démocratie. Mais pour ne pas aboutir à « l'é- 
crémage » des classes populaires, il convenait d'uni- 
fier l'ense:gnement du premier degré, en supprimant 
les classes élémentaires des lycées, de détruire Île 
barrage ou le filtre de l'examen d'entrée en sixième, 
d'imposer le « tronc commun », c'est-à-dire les mêé- 
mes disciplines fondamentales à tous les étoblisse- 
ments, pendant la période de formation ou d'orien- 
tation. 


LES DEFENSEURS DE L'ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE 


Les réformes du ministre ne sont pas aussi ombi- 
tieuces. Et leur efficacité reste douteuse, au moins 
dans l'immédiat. Mais la tendance qu'elles indiquent 
suffit pour provoquer chez les mandarins une sorte 
de délire sacré. 

La Société des Agrégés sonne le tocsin. On vou- 
drait se convaincre qu'ii s'agit d'une associction par- 
ticulariste, conservatrice et résctionnaire que com- 
battent tsus les syndicalistes d: l'Enseignement Mais 
il est des mandarins à prétentions révolutionnaires, 
dont la brillante rhétorique associe le « marxisme » 
et le syndicalisme aux privilèges du secondcire et à 
léminente dignité des humanités classiques. 

De bons camarades se laisseront facilement duper. 
« La culture exige une lente imprégnation ».… « Am- 
puter de deux ou trois ans le temps de cette lente 
culture, c'est sacrifier des notions indispensables. » 
Et l'on en discute en style académique. Îl serait plus 
convaincant d'apprécier des résultats. 

Nous pou:serons l'irrespect et la grossièreté jus- 
qu'à douter de la valeur éducative de ces classes de 
sixième où l'enfent de 11 ans passe successivement 
sous les férules d'au moins NEUF professeurs spécia- 
lisés, — jusqu'à balancer l’érudition par la scisnce 
pédagogique qui a conquis ses titres de noblesse non 
ou lycée, mais à l'école maternelle, là où Maurice 
Weber (cependant professeur de l'enstignemnt supé- 
rieur) décelait « le germe d’un humanisme nouveau ». 

A quoi bon débattre sur le plan thésrique de la 
primauté du latin, de la nécessité d'un enseignement 
secondaire « autonome » s'étendant sur sept où huit 
années de la vie <colaire ? Vous repreésentez, mes- 
cieurs, des traditions <éculaires, et l'on peut vous ju- 
ger sans injustice, sur les fruits qui reviennent à cha- 
que saison. Ni l'esprit critique, ni la curiosité intel- 
lectuelle — ces vertus fondamentales d'une élite cul- 
tivée ne caractérisent la majorité des universitai- 
res et des étudionts. Quant à la faculté de résoudre 
des problèmes imprévus, quant à l'initiative creatrice, 
ceux de vos élèves qui les possèdent ne le doivent 
guère à votre enseignement. 

Il faut donc avouer que cette agitction s'inspire 
curtout de la volonté de garder des situations acqui- 
ses, de maintenir les privilèges d'un monopole. 

À quoi s'ajoute — et c'est le plus grave — la pré- 
tention d'isoler l'élite de la masse. Promis au royal 
sacerdoce, Eliocin doit grandir dans le temple, où le 
peuple n'est convié, « pour adorer l'Eternel », que 
lors des fêtes solennelles. 

Il importe que le syndicat des Instituteurs prenne 
parti sans ménagements et brusque les choses. Nous 
ne sommes pas assez « doctrinaires » pour mépri- 
ser les concessions qui maintiennent l'unité. Mais il 
est des positions fondamentales que l'on n'abandonne 
pas <ans se renier. 





« Le tronc commun » c'est l'héritage de la vieille 
fédération de l'Enseignement, de celle que dirigeaient 
un « supérieur » comme Zoretti, un « secondaire » 
comme Mérat, un primaire d'une intelligence syn- 
thétique comme Roussel. Si on l'abandonnait, afin de 
ménager le syndicat dit secondaire, on justifierait une 
fois de plus la célèbre formule « pour être, le syn- 
dicalisme universitaire aurait perdu sa raison d'être ». 


Roger HAGNAUER. 
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Paimi nas 


LETTRES 


Encore sur l'affaire algérienne. Nous publions trois 
nouvelles lettres, quoique seule la première, celle 
de L. Dumas, apporte des éléments de quelque 
valeur dans la discussion. Mais nous continuons à 
penser qu'il n’est rien de plus malsain que le 
silence, Pour avoir le droit de tout dire, il faut 
s'imposer le devoir de tout entendre. 





Notre méthode est-elle efficace ? 


Je persiste à penser qu'un examen impartial des 
faits doit précéder toute position idéologique, ou. 
pius simplement, qu'on ne peut résoudre un pro- 
bième sans, au préalable, en connaître et en vérifier 
les données. 

Or, Louzon part de généralisations intellectuelles 
arbitraires parce que simplistes (la lutte de classe 
ne se développe chez un peuple que si celui-ci a 
acquis l'indépendance nationale), ou d'analogies Ris- 
toriques hasardeuses parce que schématiques (Jour- 
nées de Juin - Répression 1871). Au demeurant, 
méme évidentes (ce qui n'est pas), ces interDréta- 
tions ne sauraient apnorter aucune solution valable 
au conflit algérien qui est spécifique dans sa Ccom- 
plexité humaine, économique, ethnique, culturelle 
et religieuse, à laquelle s'ajoute le jeu des intérêts 
et des ambitions particulières. 

Louzon fournit des informations pour illustrer sa 
thèse plutôt que pour la fonder. Mais ces informa- 
tions proviennent de journalistes politiques qui 
peuvent jort bien choisir les témoignages en fonc- 
tion du succès de leur tendance politique plutôt 


que leur amour de la vérité. Un contrôle sévère 
serait nécessaire dans le climat fiévreuxz de ce 
cortflit. 


Et croit-on que le slogan : « Tuer du bicot » 
puisse étre admis sans vérification ? Personnelle- 
ment, mon erpérience est courte. Mais aucun de 
mes amis algériens un garagiste, un MéÉCANnO, un 
pharmacien, un maçon, n'a jamais manifesté une 
telle rage homicide. 

En fait, les informations destinées à étayer, a 
posteriori, une conception de l'esprit sont unilaté- 
rales quand on rejette en bloc tout témoignage 
contraire comme suspect parce que d’origine offi- 
cielle. 

La seule déclaration officielle acceptée par Lou- 
zon concerne les 80.000 Malgaches qui auraient été 
massacrés par les troupes françaises de la répres- 
sion. 

Louzon écrivait : « ….car la valeureuse armée 
francaise a vaincu une fois de plus. Déjà, en 1947. 
ses mitrailleuses avaient triomphé des Malgaches 


armés de sagaies 80.000 Malgaches tués. » Pour 
dissoudre le doute que j'ernrimais, Louzon s'est 


référé à un discours de M. de Chevigné, gouverneur 
de Madagascar à l’époque de l& répression. 
Or. M. de Chevigné disait 


« Si la rébellion a fait, hélas ! beaucoup de 
victimes -— peut-être quatre-vingt mille, pour au- 
tant que l'on puisse citer un chiffre — l’immense 


majorité de ces victimes ne sont pas tombées sous 
les coups de ceux qui ont rétabli l'ordre et Ia 
paix. » Et H. de Chevigné précise en soulignant 
que « des milliers de Malgaches ont payé de leur 
vie leur attachement à la cause franco-malgache.……. » 
puis il évoque « les milliers d’infortunés, en parti- 
culier des vieillards et des enfants, morts miséra- 
blement au cours d'une vie errante, dans la forêt 
hostile où les avaient entraînés, contraints et forcés, 
des meneurs impitoyables. » 

Sans doute les problèmes algériens et malgaches 
ne coïncident pas. J'ai noté plus haut le danger des 
analogies incomplètes. Mais il reste de cette mise 
au point un exemple typique de la fragilité des 
témoignages simplifiés. 

Bien entendu, rien dans ce pronos ne met en 
cause ni la sincérité de Louzon, ni son ardent 
désir de voir cesser une tuerie qui navre tous les 
gens de cœur, mais il faut y voir le doute quant 
à l'efficacité d'une méthode dont le manque d’ob- 
jectivité ne suscite pas l'adhésion. 

Louis DUMAS. 


On appréciera le ton de L. Dumas. Ceux qui le 
connaissent, comme moi, depuis plus de vingt-cinq 
ans, n'en seront pas surpris. Notre intransigeance 
‘t Du souvent se heurter à son souci d'objectivité 
historique {il fut l’un des premiers a baser l'ini- 
tiation historique scolaire sur l'étude de documents 
authentiques). Nous reconnaissons bien volontiers 
aujourd'hui que l’œuvre de rassemblement inter- 
national des enseignants à laquelle il s'était voué 
n'aurait pas été possible sans son respect de toutes 
les tendances et de toutes les opinions. 

Ce qui me navre le plus dans le débat engagé, 
c'est que nos contradicteurs nous ayant collé une 
étiquette ne répondent jamais à ce que nous disons, 
mais À Ce que nous « devons dire »… selon l’éti- 
guette. On veut absolument que nous soyons aveu- 
giés par des partis-pris idéologiques et incapables 
d'étudier les faits. 

Depuis sa fondation, la « R.P. » a publié des 
monogräphes et des études synthétiques sur tous 
les problèmes coloniaux, Louzon, par exemple, nous 
a fourni en 1925 sur le problème marocain, en 1930 
sur je problème algérien, une documentation que 
personne n’a discutée sérieusement. Il a également 
fouillé les affaires tunisienne et vietnamienne. 

1j y eut, d'autre part, parmi le personnel poli- 
tique des hommes clairvoyants qui, sans se placer 
sur « la position idéologique » de Louzon et de nous, 
se sont efforcés de prévenir les conflits sanglants 
par des réformes. dont l'efficacité n'a pu être 
vérifiée, Car l'application en a été systématiquement 
sabotée par le parti colonialiste. Ce n’est pas notre 
faute, s'il est trop tard aujourd'hui pour vérifier 
les « données » du problèmes. Dumas aurait-il pu 
étudier « objectivement » les conditions d’une col- 
laboration franco-allemande, tandis que les occu- 
pants et les résistants engageaient une lutte à 
mort ? 

Il y a peut-être quelque simplification dans l’af- 
firmation que la lutte de classe est conditionnée par 
l'indépendance nationale. Mais c’est la conclusion 
äe multiples expériences menées depuis plus d’un 
siècle dans tous les pays du monde. Et l'exemple 
récent des révoltes berlinoise et polonaise contre 
J'U.R.S.S. en est une éclatante confirmation. 

I] est évident que tout Européen algérien ne 
songe pas à tuer du Bicot. Mais il est, hélas ! 
établi que le conflit actuel, s’il provoque des 
attentats localisés contre fous les Européens, 
provoque aussi des répressions massives contre tous 
les indigènes. C’est Ben Bahmed, ancien député 
socialiste de Constantine, qui vient de déclarer au 
congrès de Lille (30 juin 1956) « Dans la région 
de Philippeville, jusqu'à La fin août, on «a tué 
de l'Arabe. » 

Evidemment, les témoignages officiels peuvent être 
récusés, non parce qu'ils sont officiels, mais parce 
qu'ils sont inspirés du désir de se justifier ou de 
se forger un alibi. Je ne sais si Louzon a cité exacte- 
ment M. de Chevigné, mais je dis — sans aucune 
objectivité — que la citation donnée par Dumas 
me soulêve le cœur. C’est peut-’être parce que je 
viens de lire exactement la même formule dans 
un communiqué de Varsovie sur les fusillades de 
Poznan. Ce sont aussi les « meneurs » qui ont 
entrainé la foule ouvrière, Le même raisonnement 
logique attribuerait les exterminations des camps 
nazis au speaker de la radio de Londres... 

Il n’est nullement besoin d'ailleurs au témoi- 
gnage de M. de Chevigné pour juger « l'affaire de 
Madagascar ». Le témoignage paru dans la &« R.P. » 
d'octobre 1948 nous suffit. nous suffit, parce que 
personne n'a tenté de discuter les « données du 
probléme » l'effroyable misère, le travail forcé, 
la servitude politique. et 80.000 personnes massa- 
crées, 20.000 détenus politiques, 6 condamnations 
à mort. Il faut reconnatre que si, à Madagascar 
comme en Algérie, l'affaire est complexe, il est des 
gens qui trouvent facilement des solutions très 
simples, plus simples et plus claires même que les 
boutades polémiques de l’ami Louzon. 


Notre « clairvoyance » (sic !) 


nous chandonne-t-elle ? 


Merci de m'avoir adressé le numéro de la « R.P. » 
où vous publiez deux lettres de désabonnement, 
dont la mienne, ainsi que les réponses de Louzon 
et Hagnauer. Je ne trouve malheureusement rien 


dans ces réponses qui puisse me faire revenir sur 
ma décision, ce que vous ne paraissez d'ailleurs 
pas souhaiter. 

Comme il est dommage que la clairvoyance dont 
Roger Hagnauer continue à faire preuve en ce qui 
concerne la Russie post-stalinienne (voir le début 
des « Propos antinationalistes ») l’abandonne su- 
bitement quand il parle de l'Afrique du Nord. Et 
quelle expression malheureuse que celle de « parti 
des massacrés » qui rappelle un peu trop certain 
« parti des fusillés »… Décidément, je me sens plus 
près de ceux que R. H. appelle si élégamment les 
« {ruands » et qui ne sont, en vérité, que les 
plus lucides défenseurs de l'Occident, nouvelle By- 
zance qui pourrait bien s’écrouler, comme il y a 
cinq siècles, sous le flot des barbares de l'Est. 

NENERT., 

Nénert se trompe. Je regrette personnellement sa 
décision. D'autant plus que l'abonnement à la 
€ R.P. » n’'entraine aucun engagement. Nénert peut 
fort bien approuver notre clairvoyance dans la 
question stalinienne et blâmer notre aveuglement 
dans l'affaire algérienne. L'abonnement à la « R.P. » 
prouve simplement que l’on est capable de sup- 
porter l'expression d’un non-conformisme qui cepen- 
dant se conforme à une tendance morale celle 
de défendre par la parole et par la plume ceux 
qui n'ont pas les moyens matériels de se défendre 
contre une puissance oppressive. 

Quant aux dangers qui menacent « Byzance », 
nous les négligeons d'autant moins que nous sou- 
tenons — contre Nénert et les « truands » de 
Rivarol — les syndicalistes européens et américains 
qui ont favorisé la formation de centrales indigènes, 
dressées contre la pseudo-Internationale moscou- 
taire. 


Une position fausse et sectaire ? 


Chers camarades, 


Je crois devoir vous aviser de ma détermination 
de ne pas renouveler mon abonnement à La « R. P. », 
tant votre position vis-à-vis du drame algérien me 
paraît fausse et sectaire. 

Déjà, dans la « R.P. » d'avril, Louzon, parlant 
des « soldats français tués » et des « Arabes mas- 
sacrés » avait témoigné d'un état d'esprit détes- 
table. Cependant, j'osais espérer que vous apporte- 
riez un correctif à ce propos. Or c’est l'inverse qui 
s'est produit ; et il ne semble pas que les faits 
horribles relatés par A. Polito aient réussi à vous 
émouvoir. Votre lourde ironie de magister n’est 
pas seulement déplacée : en la circonstance, elle a 
quelque chose de moralement et physiquement mpé- 
nible. 

C’est se moquer du monde que de laisser entendre 
que les nationalistes oppresseurs et racistes du Caire 
travaillent à l'émancipation des masses musul- 
manes ! 

Dans ces conditions, vous comprendrez qu'il me 
soit absolument impossible de soutenir, même de 
façon très modeste, une politique que je considèrt 
faussement pacifiste, faussement humanitaire, fau: 
sement progressiste, en bref : inconsciemment co 
tre-révolutionnaire. 

Croyez, chers camarades, à mes sentiments syn. 
dicalistes les meilleurs. 

Ch. SALENCÇON. 


Je suppose que c'est à moi que Salencon s'adresse. 
Je prends donc pour moi ces savoureuses politesses. 
Et je lui réponds sans plus d’ironie que dans ma 
réponse à A. Polito. 

Il faut vraiment quelque complaisance pour dé- 
celer de l'ironie dans mes propos. Les faits que 
j'ai rappelés, les rapprochements que j'ai tentés 
se raccrochent à des souvenirs ordinairement vécus. 
qu’il s'agisse en particulier de la Résistance ou de 
l’épuration. Lourd sans doute. On est plus léger 
lorsqu'on a renié son passé. Magister — hélas ! 
par déformation professionnelle — au point de 
donner à Salençon une petite explication de texte 
quant à la différence de sens entre fuer et mas- 
sacrer. 

Mais je n'ai pas l'habitude de plaisanter ou 
d'ironiser en semblables affaires. Je n’éprouve aucun 
plaisir à tourmenter moralement et physiquement 
Ch. Salençon. C'est avec une émotion sans doute 
maladroitement exprimée que je pense aux « atro- 
cités » décrites par A. Polito… et aux autres que 
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Salençcon oublie facilement. Des amis politiques de 
Salencon pourraient témoigner que la solidarité 
pour tous les persécutés n'est pas pour nous simple 
effusion littéraire. Ce qui me donne le droit de 
condamner l'utilisation démagogique de ces activités 
pour justifier le régime colonial qui en est respon- 
sable, exactement comme nous avons condamné la 


mobilisation pa: les staliniens des martyrs de la 
Résistance, aux fins de leurs machinations poli- 
cières. 


Nous ne nous modquons de personne. Nous n'avons 
jamais été chercher notre inspiration au Caire. Il 
nous suffit de rester fidèles aux traditions syndi- 
calistes… et socialistes. Et il nous suffit sans doute 
de prononcer de telles paroles pour exciter la verve 
de Salencçcon. Peut-on parler sérieusement du socia- 
lisme de Jaurès et de Guesde à un collaborateur 
de la République libre — dont le directeur M. Paul 


Faure, ancien disciple de Guesde, ancien lieute- 
nant de Jean Longuet, ancien leader de la ten- 


dance pacifiste et internationaliste, — pour faire 
oublier sans doute qu'il gagna la confiance du 
« défaitiste » Pétain, embouche le clairon de De- 
rouléde et chante la gloire de Clemenceau « le 
Père la Victoire » ! 

Et c'est sans ironie, mais avec tristesse que l’on 
voit de vieux camarades comme André Delmas et 
Ch. Salencon embarqués sous ce pavillon réaction- 
naire ! 

R. H. 
La R.P. « apologiste de l'Eglise 
catholique » !!! 


De Margucrite Maurice, de Saint-Etienne, 
avons recu la stupéfiante lettre que voici : 

Vous voudrez bien ne plus me compter au nombre 
de vos lecteurs, puisque la Révolution prolétarienne 
dégénère au point de faire l'apologie de l'Eglise 
catholique. 

Militante laïque dans une ville ouvrière où les 
patrons cathoiiques obligent le travailleur qui adhère 
ouvertement à la libre-pensée à chercher plus loin 
un emploi, où les artisans qui s'affichent libre- 
penseurs n'ont ni clientèle ni débouchés, où la 
religion s'indique sur fiches à l'entrée &e certaines 
grandes écoles (les Mines, pur exemple) ou de cer- 
taines entreprises, où les curés des paroisses et les 
aumôniers des écoles arrachent les enfants aux 
Eclaireurs de France au moment de la première 
communion pour les verser aux Scouts de France, 
où les assistantes sociales lorsqu'elles ont à prendre 
la défense des vieux s'’informent, non de leur quar- 
tier d'habitation, mais de leur paroisse, où la « pa- 
roisse universitaire » noyaute les établissements se- 
condaires, où le recrutement des travailleurs et 
du personnel se fait à tous les échelons par pro- 
tection catholique lorsque les syndicats n'intervien- 
nent pas, et. etc. où l'anticolonialisme lui-même 
cache parjois un secret dessein d'allumer les guerres 
religieuses, présentant la religion musulmane com- 
me plus cruelle, plus bête, plus forte que la catho- 
lique, alors que c’est exactement l'inverse qui est 
vrai, ainsi que peut en témoigner l'Espagne et cer- 
taines régions de France par exemple... J'estine que 
votre article est une sorte de monstre 

Vous seriez bien inspiré, Monsieur, de lire de 
temps en temps la Raison, journal de la libre- 
pensée, Dour VOUS informer sur des faits et des 
groupes que vous méprisez à priori. Ne pensez pus 
d'ailleurs que cette critique vous soil faite par un 
« partisan ». Je n'adhère à aucun parti et je déjinis 
mes actes politiques quand j'en ai à faire en fonc- 
tion des dangers, des réalisations, des espoirs que 
me laisse l'actualité. 

Je souhaite que cette lettre soit publiée en ré- 
ponse à votre article de juin dans la R.P. : « Des 
catholiques à la pointe du combat ». 


l'on peut m'accuser de beaucoup de 
choses, mais je n'aurais jamais pu supposer qu'on 
puisse m'accuser de faire 1° « apologie de l'Eglise 
catholique »! S'il y a quelqu'un, en effet, qui ne 
cesse de combattre la religion, toutes les religions, et 
tout particuliérement le christianisme, il me semble 
que c'est bien moi! 

Mais il est vrai que je ne suis pas de ceux qui, 
comme les autruches, se cachent ia tête pour ne 
pas voir les points forts de l'adversaire. 

11 est incontestable que l'Eglise catholique, ou, tout 
au moins, l'une de ses fractions, est en train de 5e 


nous 


Je sais que 
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rénover en se modernisant, et que, par là, elle devient 
infiniment plus dangereuse. 

En acceptant officiellement le transformisme pal 
la voie d'une encyciique papaie, le catholicisme est 
devenu plus redoutable que lorsqu'il vouait Darwin 
aux gémonies parce que jies conclusions de celui-ci 
contredisaient les enseignements de la Bible; dc 
méime lorsque ie catnolicisme, par la voix de ja 
partie la plus agissante de ses fidèles et mème d'une 
partie de ses hauts dignitaires, prend !a déiense des 
opprimés et des massacrés d'Algérie, il représente un 
danger beaucoup plus grave que lorsque, comme il 
y a quelques années, pape romain et archevéque de 
Cantorpery émettaient simultanément des mande- 
ments livrant les Kikuyus du Kenya au bras séculier 
du gouvernement britannique à fin d'extermination. 

La lutte antvicléricale directe, ia lutte contre toutes 
les saloperies cominises journellement par l'Eglise est 
indispensable, mais cette lutte est d'avance vouée à 
l'echec si ceux qui ia conduisent cessent d'étre égaic- 
ment les porteurs de flambeau dans la lutte contre 
toutes les oppressions, y compris la domination colo- 
niale et si comine c'est 16 Cas actuellement, ils 
cèdent la première place dans ce combat aux tenants 
de la religion. 

Le jour où ce ne seraient plus des libre-penseurs 
que l'on verrait à la tête de toutes les giandes causes, 
la libre-pensée n'attirerait plus personne et serait 
bientôt réduite à d@isparaitre. Or, c'est précisément 
païce que jestime que sa disparition serait Ja pius 
terrible des catastrophes que j'ai cru devoir tirer 
ie signal d'alarme. 

11 est vraiment 
comprenne point ! 


extraordinaire que l'on ne le 


R. L. 








Pour la libération des socia- 
listes et des syndicalistes 
emprisonnés en U.R.S.5. et 
dans les démocraties popu- 
laires. 


Un Comité qui porte le nom de « Comité Ou- 
vrier pour la libération des socialistes et syndica- 
listes démocratiques emprisonnés », s'est constitué 
en mai dernier. Dans une lettre adressée au Pre- 
sidium du Comité central du P.C. de l'U.R.S.5:"et 
au Conseil ces ministres de l'Union soviétique, ce 
Comité déclare : « Vous comprendrez que le mou- 
vement ouvrier mondial n'aura de cesse qu'il n'ait 
obtenu la libération de tous les syndicalistes et 
socialistes démocrates emprisonnés en Union so- 
viétique, en Europe de l'Est et en Chine et que la 
mémoire de ceux qui périrent pour la libre cause 
ouvrière n'ait été lavée ». 

Ta lettre est signée par un grand nombre de 
leaders des mouvements socialistes et syndicaux, et 
notamment par le secrétaire de l'Internationale 50- 
cialiste, Bjarne Braatoy ; le secrétaire de l’Union 
syndicale italienne Italo Viglianesi ; le secrétaire 
général de la Confédération italienne des syndicats 
libres, Giulio Pastore ; le président du parti social- 
démocrate de Berlin, Franz Neumann ; le repré- 
sentant de l’union des Marins japonais, Nishimaki ; 
le leader au parti socialiste des Etats-Unis, Nor- 
man Thomas, etc. 

L'appel traduit en russe et accompagné d'une 
liste des militants ouvriers emprisonnés les plus 
connus — celle-là même qui fut présentée à 
Khrouchtchev par Hugh Gaitskell — a été envoyée 
à de nombreux hauts fonctionnaires soviétiques, 
tent à Moscou qu’en province. 

Le Comité demande à toutes les organisations 
ouvrières de se joindre à ses efforts. Son adresse 
S. M. Levitas, Labor Committee to Release Impri- 
sone& Trade Unionists and Democratic Socialists. 
Room 401, 7 East 15 Street, New-York 3 (Etats-Unis. 


DANS L'ENSEIGNEMENT DE LA LOIRE 


Un Syndicat livré aux communistes 


La lutte que la section de la Loire du S.N.I. a 
conduit sans désemparer, des années durant, con- 
tre les moscoutiaires de tous poils, la désignait sin- 
gulièrement aux coups du parti stalinien. Dans ces 
conditions, on conçoit que les élections au conseil 
syndical aient réveillé à chaque automne, aü cœur 
des ex-amis de la C.G.T. la nostalgie des respon- 
sabilités syndicales et la sempiternelle ambition de 
pousser enfin la section dans le giron communiste. 
Car, rien n'y avait fait ; ni la patte de velours ni 
l'attaque ouverte, et à travers les vicissitudes de la 
vie syndicale, l'équipe responsable avait su mainte- 
nir l'indépendance de la section et s'assurer lors 
des consuitâtions annuelles une immuable majorité, 
Si bien que les ex-Staliniens d'en face avaient, ces 
dernières années, paru voiler de crêpe leurs espoirs 
et, toutes griffes rentrées, s'être laissés aller à cette 
torpeur par laquelle on feint de traiter l'injustice 
d'un inéluctable destin. 

Et pourtant, c’est au moment où le P.C. de ce 
pays, tout entier intrigué par les dialectiques im- 
prévues des nouveaux maitres du Kremlin, laissait 
ces fidèles assis sur une fesse et pantois, que les 
instituteurs de la Loire apprenaient soudain que 
leur section s'était rangée sous la bannière de 
Fournial. Cette conversion inattendue n’est pas le 
tait, on s'en doute, des post-staliniens désemparés 
et impuissants ; ni celui des camarades de la majo- 
rité d'hier qu'une active fidélité nouait autour des 
mêmes soucis et des mêmes espoirs, et qu’un pas- 
sé déjà copieux en empoignades et en traquenards 
déjoués protégeait d'une grâce communisante aussi 
subite. Elle est plus pénible encore et mérite d’être 
connue. M f 


CE QU'ETAIT LE GROUPE UNITAIRE 
DEMCCRATIQUE 

Jusqu'à cette affaire et depuis 1848, la majorité 
de notre direction syndicale était prise parmi le 
groupe unitaire démocratique. Ce groupe rassem- 
blait des camarades, fort différents quant à l'es- 
prit et loin d'être à l'unisson sur tous les problè- 
mes, mais que rapprochait une égale passion de la 
libre discussion et de l'indépendance syndicale, un 
égal souci de donner le pas à l'esprit d'unité sur 
tout esprit de secte ou de parti. Après coup, cer- 
tains ont voulu distinguer dans le groupe un cou- 
rant corporatiste et un courant syndicaliste révo- 
lutionnaire. C’est faire preuve d'un louable souci de 
clarté. Mais une telle systématisation déforme l'i- 
mage d'un groupe qui comptait à peu près autant 
de tendances que d'individus, chacun arrivant là 
moins riche de doctrine toute faite que d’un géné- 
reux besoin d'action, plus soucieux de travailler 
pour le syndicalisme libre que de se ranger sous 
une étiquette. 

De mème qu’il serait peu commode de définir la 
R.P., la Ligue syndicaliste ou le Cercle Zimme::- 
waid, de méme il serait malaisé de cataloguer les 
camarades du Groupe unitaire démocratique. Ce 
qui apparait aujourd'hui comme certain, c'est que 
ce groupe avait permis à notre section départe- 
mentgäle d'affronter victorieusement toutes les ten- 
tatives de mainmise du P.C. et, tout en conciliant 
au maximum les exigences de la discipline syndi- 
cale sur le plan national avec celles des liaisons 
avec le monde ouvrier, d'œuvrer vigoureusement 
dans le sens d’une laïcité combattive et d’une sau- 
vegarde efficace des libertés. 


Jusqu'à cette affaire, la section de la Loire tirait 
quelque orgueil d’avoir pu, sur les plans revendi- 
catif, administratif, pédagogique et laïque donner 
satisfaction à ses adhérents et sur le plan social 
et culturel, demeurer un mouvement révolution- 
naire au sens où l’entendaient Roussel et Gilay 
« Les syndicats doivent se préparer à constituer 
les cadres des futures organisations autonomes aut- 
quelles l'Etat remettra le soin d'assurer sous son 
contrôle les secteurs progressivement socialisés. » 

« L'Ecole syndicaliste de la Loire » fut pendant 
des années une revue dont la lecture ne pouvait 
déplaire qu'à ceux qui regrettaient d'y être mino- 
ritaires. La multiplicité des problèmes qui y étaient 
abordés, le courage avec lequel certaines discus- 
sions y furent menées jusqu’au bout, le climat de 
liberté, de libre confrontation qui y permit les 
échanges les plus constructifs, autant de titres de 
gloire que pas mal de sections départementales de 
France auraient pu envier. D'autant plus que le 
bulletin contenait avec cela une excellente docu- 
mentation administrative et corporative. 


LA DISLOCATION 


Ce serait ne pas traduire la vérité que de con- 
clure à un « véritable éciatement » du Groupe. 
Ii n’y a d'éclatement que dans la mesure où l’anti- 
nomie des thèses se révèle insurmontable, et, en 
tout cas, plus impérieuse que la nécessité de de- 
meurer dans la voie choisie d'un commun accord 
depuis des années. Or, sur tous les problèmes de 
l'heure, l’accord était fait ou pouvait se faire, et 
jusqu'au dernier moment, tous les camarades — 
SAUF UN — ont pu espérer que l'équipe allait 
continuer. Et bien certainement nul n'avait songé 
à l'exception du même — à basculer par-dessus 
bord le travail commun de hui® années et à don- 
ner la section au P.C. sous le fallacieux prétexte 
de résoudre des dissonances ! 

Ce serait encore maltraiter la vérité et atténuer 
l'acuité du mal que d'expliquer ce drame interne 
par une querelle de personnes — plus ou moins 
bénigne, plus ou moins sordide. On n’a guëre le 
culte de la personnalité dans ce département. Nul 
n'aurait pu ni voulu se flatter d’être le chef de ce 
groupe. Si, le coup fait, cinq camarades ont rejoint 
le transfuge, ce n'est point par hostilité pour tel 
autre camarade demeuré fidèle à un idéal qu'ils 
continuent de reconnaître, mais bien plutôt par 
ignorance des tractations souterraines entre le 
P.C. et l’ex-camarace Giry et par souci d’atténuer 
par leur présence et leur action les effets d’une 
félonie dont ils r'ont peut-être pas mesuré d’abord 
les redoutables conséquences. 

Ce serait encore maltraiter la vérité que d’'ima- 
giner des divergences assez graves avec le Bureau 
national pour provoquer ce schisme d'un nouveau 
genre, les six rejoignant sous la houlette de Giry 
le bercail majoritaire, les autres passant à l’oppo- 
sition. Si divergences il y eut avec le Bureau na- 
tional, elles ne datent pas d'à présent et s'expri- 
rièrent toujours loyalement. Elles n'eurent jamais 
la profcndeur des oppositions qui dressèrent les 
communistes contre Forestier, et il faudrait avoir 
une vue singulièrement basse pour vouloir identi- 
fier la conduite de notre secrétaire national se 
battant pour conserver la direction homogène de 
son synaicat, et celle de l'ex-camarade Giry se 
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battant pour briser la direction homogène de sa 
section et déléguant aux communistes les postes- 
clés de son organisation. 

Ce serait encore maltraiter la vérité que de 
croire l'unité d'action, même avec présence de la 
C.F.T.C. telle qu’elle fut prônée par l'ancienne 
équipe, susceptible de causer la désagrégation du 
groupe. Sans doute Giry trouva-t-il là un bon che- 
val de bataille qu'il manœuvra en stratèse : il 
n'est pas difficile, alors que l'école rublique est 
menacée, de mobiliser l'attention des instituteurs 
en parlant de laïcité ni de leur laisser supposer 
que des syndicalistes qui vont jusqu’à envisager 
des unités d'action où sont présents des syndica- 
listes chrétiens ouvriers ne sont plus tout à fait de 
vrais laïques. Pourtant, dans leur programme, Gi- 
ry et ses nouveaux amis, admettent sans bargui- 
gner la possibilité de cette union. Il est vrai que 
c'est en rejetant toute l’activité sociale qui risquail 
de populariser le S.N.I Or n'aime pas dans cer- 
tains milieux laisser trop d'initiative à ce syndicat 
pour tout ce qui touche à l'unité d'action. Place 
à la C.G.T. ! Surtout, dit Giry dans son program- 
me, il ne faut pas que nous ayons l'initiative de 
l'unité d'action ! 

Ce serait encore maltraiter la vérité que ae 
prendre au sérieux des griefs faits à l’ancienne 
équipe au sujet des motions de synthèse, et de 
discerner dans ces griefs une raison suffisante de 
rupture. La synthèse la plus complète n'a-t-elle 
pas, d’ailleurs, été désirée par Giry, co-auteur d'un 
programme unique avec les staliniens : la Ssyn- 
thèse la plus anti-démocratique n'a-t-elle pas été 
voulue par Giry, artisan majeur des apparente- 
ments qui ont fait de sa liste incomplète l'otage 
de la liste des ex-amis Ge la C.GT. ? 

I1 n'est pas plus valable de justifier la rupture 
en alléguant que certains camarades du Groupe 
unitaire démocratique étaient davantage « Ecole 
émancipée » et « Révolution prolétarienne » que 
de la tendance Forestier. Partisans de l'Ecole éman- 
cipée ? Mais alors, pourquoi les camarades de cette 
tendance présentent-ils chaque année une liste et 
un programme propres ? Giry sait, mieux que per- 
sonne, qu’un accord avec une autre liste se tra- 
duit en fait par la rédaction d'un programme com- 
mun ! Et d’ailleurs, si certaines questions actuelles 
nous trouvent proches de l'Ecole émancipée, a-t-on 
oublié les empoignades avec ces mêmes camarades? 

Amis de la R.P. ? Depuis quand, dans une orpa- 
nisation qui se veut libre, est-ce un vice rédhibi- 
toire, et nos dirigeants nationaux se sont-ils émus 
parce qu'entre autres, Dommanget, rédacteur régu- 
lier à l'Ecole libératrice collabore aussi à la RP: 
au Monde libertaire, à l'Ecole émancipée ? 

Enfin, certains cartésiens impénitents ont trou- 
vé au fond de l’escarcelle cette ultime explication 
« raisonnable » : le bulletin départemental l'Ecole 
syndicaliste tendait à devenir une revue culturelle 
et perdait de son caractère corporatif. Encore que, 
depuis l’éviction du Groupe, les nouveaux responsa- 
bles se soient employés à transformer l'Ecole syn- 
dicaliste en un aride petit bréviaire à l'usage des 
amateurs forcenés de barèmes, il n'apparait pas 
que l'Ecole libératrice tienne, elle, à revêtir cette 
tournure étriquée puisqu'elle s'affirme de plus en 
plus comme un journal culturel, avec des rubriques 
littéraires, artistiques et scientifiques d’une haute 
tenue. Sur ce point encore, Giry n'a pas su s’ins- 
pirer de ceux dont il prétend incarner dans la Loire 
la politique (appellation contrôlée). 

On a beau gratter, on ne trouve rien que d'obs- 
cures raisons personnelles. Raisons que nous-mêmes 
ne sommes arrivés à définir avec certitude. 


ET VOICI LES FAITS 

Premier assaut infructueux (mai 1955). — Giry 
tente, lui qui avait présidé certaines réunions du 
comité de liaison intersyndical de ramener toute 
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notre activité dans les relations intersyndicales de 
la Loire, à une « manie des contacts avec la CF. 
T.C. ». I1 nous taxe aux yeux des moins informés 
de soutiens plus ou moins conscients d'une cen- 
trale cléricale, nous discréditant ainsi aux yeux des 
autres sections et des instituteurs syndiqués de la 
base. Nous nous efforçcons de donner satisfaction à 
ses scrupules en aménageant nos contacts avec les 
centrales ouvrières dans le sens et dans les termes 
mêmes retenus par Giry et le Bureau national. La 
question parait tranchée. 

Deuxième assaut plus difficile à éviter par coït- 
ciliation. — Le congrès de Bordeaux 1955 est mar- 
qué lors de sa préparation par la volonté nette 
de Giry d'opposer coûte que coûte et de faire par- 
venir coûte que coûte au Bureau national, des m0- 
tions personnelles, se distinguant au moins par la 
forme de la rédaction à toute motion de la Loire 
rédigée dans l'esprit de synthése du Groupe uni- 
taire (avant de se faire le champion au program- 
me unique avec les communistes, Giry se trouvail 
trop pur pour réaliser une synthèse avec ses an- 
ciens camarades de toujours). Echec partiel de Gi- 
ry. Nous refusons de nous battre contre lui Ge- 
vant un congrès mal informé. Nous croyons finale- 
ment que le replâtrage sera encore possible sur Île 
plan départemental. 

Troisième et dernier assaul définitif et victo- 
rieur. — Le renouvellement annuel du conseil Syn- 
dical. Quatre mois de travail souterrain qu’on peut 
résumer ainsi : 1) Refus de Giry d'accepter tout 
programme, füt-ce Île sien, avec nous. 2) Démission 
de Giry. Il quitte le groupe. 3) Alliance 
de Giry avec les communistes. 4) Vainqueur, il fail 
le sourd devant toutes Îles protestations des meim- 
pres du Groupe unitaire. Il viole les statuts de 1a 
section de facon permanente et refuse de tenir 
compte de la volonté de la base. 


1, — GIRY REFUSE LE PROGRAMME 
DE SYNTHESE 

Des membres du Groupe ne pouvant se résou- 
dre à voir se disloquer la majorité qui jouissait de 
Ja sympathie des instituteurs, proposèrent à tous 
les membres du Groupe un programme de syn- 
thèse dont l'essentiel était 

_— Respect des décisions de la majorité prises au 
congrès de Bordeaux. 

__ Maintien des positions propres à la Loire. 

Un troisième point précisait que les syndiqués 
pourraient par un référendum annexé au bulletin 
de vote donner leur préférence à la première où à 
le deuxième partie de ce programme. Une telle con- 
sultation permettait de sauvegarder l'unité du 
groupe tout en lui conservant la majorité, et en 
lui donnant des indications quant aux vœux des 
syndiqués de base. 

La réponse de Giry fut sans ambiguïté. « Je suis 
d'accord avec le premier point et je me refuse à 
toute adjonction. » 


2. — DEMISSION DE GIRY 

_… pémissionnaire le 23 novembre, le 24, à la 
réunion commune des candidats, il condamne, € 
présence des cégétistes le Groupe unitaire, il dé- 
voile une correspondance qui lui était adressée eti 
tant que membre influent du Groupe. 11 refuse pu- 
bliquement le programme de synthèse. 

__ A l'assemblée générale de fin d'année, solide- 
ment épaulé par le groupe communiste, il fait le 
procès d'une année de vie syndicale et ne vote 
pas le rapport moral d'une C. E. dont il est mem- 
bre. 

__ Il laisse le P.C. accabler l'Ecole Syndicaliste. 
douter @e l'honnêteté des trésoriers, accuser les 
membres de la C.E. de faire le lit de la CF.T.C. 
de publier des articles injurieux et déshonorants 
pour le personnel enseignant. Il accuse le groupe 
de régler ses difficultés hors CE. et s'appuyant 


sur diverses convocations soigneusement collection- 
nées, apporte au P.C. la preuve que le Groupe se 
réunissait sans la minorité cégétiste. 

Le syndicalisme est un combat, nous le savions. 
Ce n'est que dans la confrontation des idées que 
se construit le progres. Mais le syndicalisme nous 
avait habitués à des luttes loyales. Jamais les mi- 
litants battus ce jour-là n'avaient éprouvé un dé- 
goût aussi grand. La majorité des instituteurs n’é- 
tait pas là ce jour, et c'est dommage : elle ne 
pourra pas juger. Elle aurait pu voir comment l’or- 
gueil de dominer peut amener aux pires compro- 
missions. Il n’y à pas de haine dans ces lignes 
il n'y à qu'un écœurement profond qui nous laissa 
quelque temps hésitants à reprendre le combat. 


L'ALLIANCE AVEC LE PARTI COMMUNISTE 


Lorsque les syndiqués recurent le bulletin qui 
contenait les instructions pour le vote de renou- 
vellement annuel du Conseil Syndical ils purent 
constater que quatre listes de candidats étaient en 
présence 

La liste Giry composée de 6 candidats seulement ; 

La liste Perrin présentée par le groupe unitaire 
démocratique (liste complète de 32 candidats) : 

La liste Eyraud des anciens amis de la C.G.T. 
(liste complète de 32 candidats) ; 

La liste Beau de l’Ecole Emancipée (3 candidats). 

En parcourant le bulletin avec un peu plus d’at- 
tention, ils découvraient que (et c’est là le subtil 
stratagème qui permettra de sauver l’honneur tout 
en préparant l'avenir.) DEUX LISTES AVAIENT 
LE MEME PROGRAMME MINIMUM DEPARTE- 
MENTAL : LA LISTE GIRY et LA LISTE EY- 
RAUD (C.G.T.). 


Giry disait dans son préambule 

« Notre liste est incomplète car nous n'avons pas 
« cherché à faire appel à des candidatures ou à 
« les raccrocher. Elle est incomplète et nous n’en 
« sommes pas géênés. Elle constitue l'affirmation 
« d'une position syndicaliste claire et nette et nous 
« deinandons aux syndiqués, dans leur vote, de la 
« considérer ainsi : Liste permettant aux camara- 
« des d'exprimer leur accord avec l'orientation gé- 
« nérale du Syndicat National et avec son courant 
« majoritaire (Forestier-Durand) ». 

Les cégétistes disaient dans leur : 

« Il est bien entendu que nous ne renonçons en 
« rien à nos conceptions. Notre attachement aux 
« perspectives de la C.G.T. reste intact. Nous anp- 
« pelons nos camarades, quelle que soit leur ten- 
« dance, quelles que soient leurs idées politiques, 
« à s'unir autour des deux listes qui présentent un 
« programme minimum départemental rigoureuse- 
« ment identique, issu d'une discussion complète 
« el loyale. » 


Et les programmes suivaient, rigoureusement 
identiques, aux virgules près !. En somme pour 
résumer la situation paradoxale créée par Giry 
dans la Loire, Forestier et la C.G.T. ont le même 
programme. Si vous voulez affirmer avec netteté 
votre accord avec Forestier, votez C.G.T. ! (la suite 
de l’histoire le confirmera). La fonction de secré- 
taire général national n'est pas drôle tous les 
jours ; mais, se trouver d’un coup marié à Fournial 
qu'on étripe dans l’ «Ecole Libératrice » ce doit 
étre un peu rude ! 

Ce n'est pas tout ! 

La liste Giry, avons-nous dit, n'avait que 6 can- 
didats ; elle ne pouvait donc pas avoir plus de 6 
élus. Il n'est même pas sûr qu'elle les aurait car 
le nombre d'élus est proportionnel au nombre total 
de voir obtenues par chaque liste. Seules deux 
listes étaient assurées d’ayoir un bon nombre d'élus : 
les deux listes complètes. Il ne faut pas être grand 
prophète pour prévoir que l'alliance Giry-C.G.T. 
ne pouvait profiter qu'à 1a C.G.T. 


Ajoutons encore que les grands moyens étaient 
employés pour faire voter. Chaque syndiqué reçut 
dans son bulletin une enveloppe timbrée à l'adresse 
du S.N.I Les six candidats Giry se présentèrent 
avec leurs titres de « membre de la Commission 
Administrative Paritaire », «membre du Comité 
Technique Paritaire », « membre du Conseil Dé- 
partemental ». Comme ils furent les seuls à le 
faire, le syndiqué moyen qui attache, à juste titre, 
une grande importance aux questions corporatives 
et administratives, crut que s’il ne votait pas pour 
Giry, il votait contre la C.A.P., le C.T.P. et le C.D. 

Le 23 décembre, on connut les résultats : 


LISTE GIRY : 716 bulletins x 6 : 4296 voix. 4 
ELUS. 

LISTE PERRIN : 561 bulletins x 32 : 17.952 voix. 
17 ELUS. 


LISTE EYRAUD : 363 bulletins x 32 : 11.616 voix. 
11 ELUS. 

LISTE BEAU : 20 bulletins x 3 : 60 voix. 

Giry n'avait que 4 élus. Cela n'avait d'ailleurs 
aucune impcGrtance parce que, statutairement, les 
membres des commissions paritaires et du Conseil 
départemental font partie de droit du Conseil syn- 
dical. Elus ou pas, les six savaient à l'avance qu'ils 
seraient au CS. 

Les communistes avaient 11 élus ;: un beau suc- 
cès inconnu depuis longtemps dans les annales de 
la Loire. 

Le Groupe Unitaire Démocratique 17 élus. 17 
sur 32 vous croyez que cela fait une majorité ! 
Vous vous trompez et vous ne connaissez rien à la 
nouvelle arithmétique syndicale ! 

Au Conseil syndical du 19 janvier, faisant enfin 
apparaitre, non comme une maladresse mais com- 
me une remarquable habileté le fameux programme 
unique, Giry décréta que la liste Giry et la liste 
C.G.T. étaient apparentées par la grâce du pro- 
gramme unique. « À moins de ne pas savoir lire » 
les électeurs avaient voté pour un programme d'’a- 
bord et par conséquent pour les deux listes à la 
fois ce qui faisait que : 

Les quatre élus Giry représentaient la majorité 
de la majorité — les 11 élus C.G.T. représentaient 
la minorité de la majorité — et les 17 élus de la 
liste Perrin, la vraie minorité. Voilà les raisonne- 
ments auxquels depuis six mois nous sommes ha- 
bitués ! 

Et roulez !… 

716 voix Giry + 363 voix C.G.T. — 1.079 voix. 

Malgré les protestations, les concessions, les re- 
fus de vote les appels aux statuts, Giry va avec 
+ élus, constituer une Commission Exécutive homo- 
gène (comme le veulent nos statuts) de 11 mem- 
bres. Les élus du Groupe Unitaire ne participèrent 
pas à ce vote : ils refusèrent toute responsabilité 
ne voulant pas travailler en Gehors des statuts 
de leur section. 

Giry, imperturbable n'en tint pas compte, Les 
cégétistes firent le 19 janvier 56 une entrée salva- 
trice ans la section de la Loire. Giry leur donnait 
la Commission des affaires sociales, la Commission 
culturelle, la Commission des Jeunes, la Bibliothé- 
que et toutes les trésoreries. 

Comment une telle manœuvre a-t-elle pu réussir 
dans un conseil syndical où nous étions 17 élus 
sur 32 ? 

Par la seule volonté du P.C. Le conseil syndical 
de la Loire se compose en effet d’une représenta- 
tion des tendances par voie élective, de 32 mem- 
bres, et d'une représentation géographique, de 32 
secrétaires cantonaux. Or par suite de la négligence 
de bon nombre de camarades de la base, parti- 
sans des courants autres que le courant cégétiste, 
les secrétariats cantonaux sont en majorité aux 
mains des communistes. Il n’est pas surprenant 
qu'à la suite de l’apparentement Giry-cégétistes, un 
vote massif Ges secrétaires cantonaux en faveur 
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des propositions de Giry, ait assuré à celles-ci 
une majorité suffisante, refusant d'admettre la vio- 
Jation pourtant formelle des statuts qu’elle venait 
de commettre, statuts qui restaient dans la situa- 
tion présente la seule barrière entre le P.C. et les 
leviers de commande de la section. 

Nous pourrions étudier encore avec intérêt quelle 
proportionnelle fantaisiste Giry découvrit quand il 
fallut former la délégation du S.N.I à la F.EN. 
Nous verrions là aussi que 363 électeurs C.G.T. 
sont sans cesse favorisés, au détriment des 561 
électeurs — Perrin et des 716 électeurs GiTy eux- 
mêmes. C'est un cégétiste qui représente la section 
à un meeting sur la question algérienne entouré 
des représentants d'une dizaine d'organisations 
communistes (satellites compris). C’est un cégétiste 
qui préside à l'élaboration du rapport le plus im- 
portant en vue du Congrès de Grenoble. C'est un 
cégétiste qui a la haute main sur les pétitions con- 
cernant l'Algérie et la défense de la liberté de la 
presse. 


QUE FALLAIT-IL FAIRE ? 

Le programme commun Giry-C.G.T. prévoyait le 
référenqum ou le Conseil syndical extraordinaire 
n cas ce non-unanimité de la Commission Exé- 
cutive sur une question non prévue et mettant en 
jeu la vie même de la section. Cette disposition nous 
parait irrecevable parce qu'elle donne le droit de 
veto à n'importe quel membre de la CE. Nous 
avons fait notre possible pour qu'elle soit aban- 
donnée. Elle a été maintenue. Eh bien ! maintenue 
pour maintenue, elle devait jouer pour tout le 
monde. 

Dès le Conseil syndical de prestidigitation du 19 
janvier il n'y avait pas unanimité, sur une question 
eyave. Nous avons demandé un Conseil syndical 
extraordinaire, on nous l’a refusé. Nous avons de- 
mandé un référendum on nous l'a refusé. 

Alors nous avons quand même organisé un réfé- 
rendum en faveur de nouvelles élections sur des 
listes complètes et non apparentées. Nous appuyant 
pour cela, sur une lettre de Forestier recue le 20 
janvier par Barlet et qui se terminait ainsi 


« EN PRESENCE D'UNE PARFILLE SITUATION 
« C'EST LE BON SENS QUI DOIT PREDOMI- 
« NER ET LE BON SENS CONSISTE A NE PAS 
« S'ENLISER. S'ENFERRER. FAITES-DONC DE 
« NOUVELLES ELECTIONS ». 

à95 instituteurs syndiqués nous ont répondu fa- 
vorablement, dont un des membres influents de l'ac- 
tuelle CE. Mais la Commission exécutive a refusé 
d'en tenir compte. Giry vient de faire voter par 
le Conseil syndical un ordre du jour dans lequel 
il conteste ce référendum et se réjouit de voir que 
les trois quarts des syndiqués l'ont ignoré. La mau- 
vaise foi apparaît un peu plus loin quand, dans 
le méme ordre du jour, Giry se réjouit de voir, 
qu'en fin d'Assemblée générale, à Pâques, 98 syndi- 
qués ont déclaré qu'ils étaient satisfaits de la si- 
tuation actuelle. 

Voilà où en est la logique dans la section de la 
Loire-nouvelle-formule ; 495 syndiqués ce n'est 
rien, 98 syndiqués c'est une indication dont il faut 
tenir compte. 

Toutes nos protestations sont restées vaines. 
Dans toutes les assemblées, Conseil syndical, ou 
Assemblées générales, Giry a toujours trouvé l’ap- 
pui sûr des troupes communistes. Comme il a dü 
l'apprécier ! ce soutien, lui qui à si souvent été 
obligé de ruser pour Îles neutraliser ! 

Enfin, dernièrement nous avons adressé notre 
démission du Conseil syndical. Nous suivrons en 
observateurs le travail de la C.E. parce que nous 
le devons à nos électeurs, mais nous ne collabore- 
rons en aucune facon avec d'aussi déloyaux adver- 
saires. Contre la dictature et l'arbitraire, contre la 
métnode du coup d'Etat, des alliances à bascule, 
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des trahisons successives, dans toute société dé- 
mocratique, l'insurrection est le plus sacré des de- 
voirs. Notre démission sera, au moins une sorte 
d'insurrection morale. 

Pourtant ? il y avait peut-être une solution. Fo- 
restier l'avait trouvée : il fallait refaire les élec- 
tions ! Pourquoi ne l'a-t-il pas imposée, cette posi- 
tion de sagesse et de bon sens ? Comment a-t-il été 
informé ? Nous l'ignorons. Nous regrettons qu'au- 
cune réponse n'ait été donnée à nos demandes 
d'arbitrage national, de réunion de conciliation. Les 
solutions extrêmes auxquelles nous arrivons au- 
raient pu être écartées. 

En tout cas, dans la Loire, tout va bien (sic). 
Pourvu que les cégétistes arrivent à mettre suffi- 
sainiment d'eau dans ieur vin, ils arriveront à faire 
de la section de la Loire, un excellent satellite uti- 
lisable en toutes circonstances. 

Attendons maintenant les consultations de fin 
d'année. Quelle que soit la honhomie actuelle de 
nos ex-amis de la C.G.T. on se demande ici, si elle 
sera toujours aussi souriante lorsque Giry, poursui- 
vant son ascension élégamment entreprise, s’em- 
ploiera à leur faire lâcher prise et à les culbuter 
hors des plates-formes où il les a hissés. Sans doute 
notre ancien camarade est-il riche d’expédients et 
saura-t-il trouver le concours d'honnêtes garçons 
dans une œuvre qu'il dira de salubrité. N'importe ! 
ce nettoyage des écuries d'Augias ne se fera pas 
scans éclatoussures., et le Préfet d'un nouveau genre 
qui monte à notre zénith pourrait bien en être 
taché ! 

Pour les déinissionnaäires du Conseil syndical, 
membres du Groupe Unitaire Démocratique : 

PERRIN, BARLET, FOLCHER, DUPERRAY, 
FRANC, TESTUD, GENEVRIER, A. RIOULT, 
TADIVAT, COLOMBE, R. CELLIER, MALLAY, 


LES MEMBRES DE LA LISTF £. PERRIN 
DEMISSIONNENT DU CONSEIL SYNDICAL 

Les manœuvres décrites et dénoncées dans l'arti- 
cle publié ci-dessus aboutissant à la domination de 
la section de la Loire par la C.G.T. et le parti coïn- 


muniste — alors que la liste cégétiste n'a obtenu 
que 363 voix contre 561 à la liste Perrin et 716 à la 
liste Giry — les élus de la liste Perrin ont démis- 


sionné par une letire dont nous publions l& concliut- 
sion et les signatures. 


Devant cette absence de scrupules, nous sommes 
aussi désarmés en étant présents au Conseil Syndical 
que si nous n’y étions pas. Bien plus, nous donnons 
à nos électeurs l'illusion que la vie syndicale est 
encore acccptable sous les formes actuelles. En jouant 
aves ceux qui trichent, nous nous faisons complices 
des tricheries et nous trahissons nos électeurs, Gela 
a assez duré ! 

Nou avions compté sui un aibitrage national, 
sur une normalisation de la vice syndicale. Rien n'ar- 
live. 

Contre un tel état de fait, seule la protestation 
reste le devoir de militants syndicalistes fidèles à leurs 
électeurs. Les membres de droit de votre liste au 
C.S. et à la C.E. garderont des postes que les élec- 
tions de décembre 55 n’ont pas remis en cause. Nous 
serons leurs fidéles soutiens. Ils approuvent notre aïi- 
titude et resteront les norte-narole de la liste Perrin, 
démissionnaires par protestation. 


Les membres « Groupe unitaire démocratique » 
Etienne PERRIN, Barthélemy BARLET, Jean DU- 
PERRAY, Félix FRANC, Georges FOLCHER, Angêlc 
RIOULT, Valérie LEDUR, TAVAUD, TARDIVAT, 
Mile REVOL, Norbert MALLAY, Rose PLASSON, André 
FASSIN, Henri COLOMB, Renée CELLIER, Henri 
GIRY, MASSON-TSCHERTER, 

(Félix Franc, Rose Plasson, Barthélemy Barlet res- 
tent au conseil syndical en tant que membres de 
droit, comme membres élus de la commission admi- 
nistrative paritaire tout en approuvant la démission.) 

L'approuvent également à titre individuel des secré- 
taires canonaux comme Marcel Testud, Jean Barlet, 
Jacqueline Talon, Gagnaire. 


LA CHUTE 


C'est un livre court et qui va loin. Aux antipodes, 
d'abord, du lieu où se situait L'Etranger, À l'extrême 
pointe d'une hypothèse à partir de laquelle Camus 
distribue son œuvre. 


AU soleil d'Oran se substituent ici les brumes 
d'Amsterdam. Ce fut là-bas la tragédie d'un être 
absent du monde, d'un innocent pour qui un univers 
Sans consistance s'emplit pourtant d'un bonheur 
fulgurant à l'aube de la mort. Et c'est. ici, la comédie 
d'un roué qu'anirne la frénésie de la présence — 
dans la vie et dans le cœur des hommes, par 
domination ou communion — et qui, à l'issue du 


livre, va peut-être mourir seul, ivre de fièvre et 
d'alcooi, dans un hôtel borgne, à moirs qu'il n'en 
sorte demain pour reprendre sa triste quête de 


pureté dans un monde de coupabies si innocents, 
pourtant, dés qu'on les confronte à soi-même ! 





Au même titre que le Meursauit de L’'Etranger, le 
Clamence de La Chute est un personnage élaboré, non 
à partir d'une situation et d'un milieu, mais d'une 
idée de l'auteur, Pas plus dans cet ouviage que dans 
les autres, Camus n'est un romancier, c'est-à-dire un 
homme qui entre dans la réalité de plain-pied et y 
progresse suivant les voies de l'observation objective. 
Ses personnages partent d'un point donné par l'auteur 
et ils se dirigent vers un autre point où d'avance 
il a décidé de les mener, non sans quelques sinuosités 
où le merveilleux « récitant » qu'est Camus leur 
indique les points intéressants ou curieux du paysage. 
Méeursault, aïiéné au monde, ét, à l'opposé, Clamence, 
empoigné par la frénésie du monde, restent l’un et 
l'autre fidèles à l'hypothèse aui les engendre, et dont 
rien ne peut les distraire, sinon la propre ironie de 
l'auteur, qui prend parfois ses aises et ses distances. 
Meursault ignore le monde, tandis que Clamence 
exntend se j'approprier tout entier. Et nous voilà 
bien, à l'autre pôle, dans la grande oscillation de 
l'homme absuïrdc. 


C'est une chose asesz curieuse que ce retour à 
Rfcursault par le biais du négacif de Meursault. Deux 
fois au moins la pensée de Camus a tenté d'y échan- 
per : par la révolte et par la communion fraternelle. 
Deux tentatives m‘diocrement réussies, surtout celle 
de la communion, dont La Peste avait grand peine 
à nous convaincre que, pratiquée par le volontaire 
sacrifice d'un être à une communauté de nécessité 
ou d'occasion, elle püt être une soiution pour l’homme 
dont ia passion se heurte à l'inexorable silence du 
monde. 


Toute l'œuvre de Camus pourrait, en un sens, 
s'appeier quelque chose comme « La Limite ». C'est à 
la périphérie de la vie, sur la frange où l'exaltation, 
la tendresse, la cruauté et le renoncement font en 
fin de compte bon menage, c'est là seulement, semble- 
t-il, que Camus est à l'aise. Compte tenu des exi- 
gences mêmes de sa pensée, il est néanmoins pro- 
bable qu'il aimerait prospecter d'autres domaines, 
ceux, précisément, qui sont inclus dans ces limites. 
On sait qu'il l’a tenté; on ne voit pas qu'il y soit 
parvenu. C'est que le domaine en question, il ne peut 
l’accepter tel quel, ni davantage y trouver toute faite 
cette communauté fraternelle où l'on dialogue. Après 
l'homme absurde, après l'homme révolté, Camus 
nous devait un homme réconcilié avec ie monde. I! 
nous le doit toujours. Il nous ie devra sans doute 
longtemps encore. Car un nomme de cette exigence 
n’a pas ia reéconciliâtion facile, et il faut l'en féiiciter. 
#&« Assumer » le monde, comme tant d'autres, pour 
simpiement s'y soumecitre, cela n'est pas dans ce 
styie Ge vie dont il nous entretenait naguëêre, dont 
il cultivait en nous l'espoir, et dont il ne nous dit 
pius rien aujourd'hui, sinon en nous laissant sup- 
poser qu'il faudra longtemps encore prospeécter les 
iranges et nous limiter, en fait de style, à une 
discipline d'abstentions plutôt que d'engagements 
véritables. Descartes n'est pas loin : « Comme un 
homme qui marche seul et dans les ténèbres, je me 
résolus d'aller si lentement, et d'user de tant de 
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circonspection en toutes choses, que, si je n'avançais 
que fort peu, je me garderais bien, au moins, de 
tomber. » 


Dans l'exigence communautaire de l'homme 
absurde, il y a le monde fraternel qu'on assume, 
et le monde tout court qu'on accepte. Et celui-ci 
devient inacceptable dès que le premier fait défaut. 
L'homme de charité qui apparaissait dans La Peste, 
et l'homme révolté lui-même n'ont rien de mieux 
à faire, en l'absence d’une communauté fraternelle 
née de la raison et du cœur, qu'à rejoindre les posi- 
tions initiales de l'homme absurde. C’est là le moin- 
dre mal. Le pire eût été un ralliement au monde tel 
qu'il est, et, un degré au-dessus, le saut dans la 
métaphysique qui transcende déraisonnablement le 
désir. 


La sollicitation de Camus n'a pas, nous semble- 
t-il, de rponse prévisible dans le domaine des 
vœux qui à ja littérature pour véhicule : elle débou- 
cherait, au contraire, d'une activité intellectuelle et 
pratique issue d'une sociologie qui aurait à la fois 
le souci d’une communauté fraternelle qu’on assume, 
et d'une société que rendrait acceptable l'action 
qu'aurait sur elle cette communauté. Nous n'indi- 
quons, bien entendu, cette solution que pour mémoire, 
car, loin de s'épanouir avec le temps, ses prémices 
mêmes s'amenuisent. 


Ceci dit, Camus est fort prudemment retourné 
au monologue de l'homme absurde, par l'entremise 
d'un psrsonange composite qui appartient à la micro- 
sociologie par quelques aspects du monde qu'il nous 
dévoiie durant les pauses de son périple, Psychique- 
ment, Clamence est en fin de compte un bon garcon 
assez tâtillon sur les principes, et qui a découvert 
peu à peu l'inanité du monde — de son monde et 
de lui-même — et qui, très dialectiquement, essaie 
à 14 fois de le fuir et de se l'approprier. Ivan Kara- 
mazov, Stavroguine, Cnatov, Sanine étaient des 
philosophes de cette espèce; et Nictzche naturelle- 
ment, pour citer un personnage réel, Tous grands 
contempteurs du monde, ei quelques-uns nostalgiques 
d'une aristocratie dominatrice élaborée dans les 
sous-sols d'une imagination délirante. 


Se détruire soi-même pour devenir Dieu, s'’accuser 
sans relâche pour avoir le droit absolu de juger : 
deux aspects voisins de la logique délirante qui est 
l'une des tentations de l’homme absurde, sa sagesse, 
seion Sisyphe, étant au contraire l'inteiligence de sa 
misère où il trouve finalement le bonheur. 


Il y à plusieurs facons de sortir du cercle tragique : 
mourir sans pnrase ; ou bien, brisant le cercle au 
point de plus forte pression de la vie quotidienne, 
rentrer dans celie-ci par le drame, qui laisse espérer 
une issue ; ou bien encore par la comédie. 


« J'ai maintenant tué tous les dieux au quatrième 
act2, écrit Noeitzsche, Où prendre le dénouement 
tragique du conflit ? Faut-il que je commence à 
songer à un dénouement comique ? » 


Clamence, comme l'un de ses illustres prédéces- 
seurs dans la si riche iittérature de la confessipn 
publique, nous tire la langue par-delà sa mort au 
monde coinme il faut et tel qu'il est, quand il 
renait, maintenant immortel à sa manière, « juge 
pénitent » d'un monde tragi-comique qu'il organise 
chaque soir à sa guise, n 

L. : 


Le gérant : J.-P. FINIDORI 


Imprimerie « E. P. », 
232, rue de Charenton, 
Paris (12). 
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LE SYNDICALISME OUVRIER 
FRANÇAIS 


de Colette CHAMBÉLLAND 
(Les Editions ouvrières) 


On a beaucoup écrit sur le syndicalisme français. 
De gros livres et de petites brochures de propa- 
gande. On n'avait jamais tenté de nous donner en 
une forte brochure un « condensé » de cette histoire. 

Que le terme de « condensé » n'’abuse point. Il 
ne s'agit pas d'une simplification où les faits sont 
préparés sur des lamelles ou en des éprouvettes de 
laboratoires. 

C'est beaucoup mieux que cela. Un essai presque 
complètement réussi pour définir, décrire et carac- 
tériser la longue « route en lacets » qui symbolise 
le syndicalisme ouvrier francais. 

Colette Chambelland est évidemment bien placée 
pour composer une œuvre aussi dense et lourde de 
problèmes. A sa naissance, nous l'appelions « la 
sœur cadette de la « R.P. » dont le labeur désinté- 
ressé de ses parents avait assuré l'existence. Qu'elle 
ait subi l'influence du fondateur de la Vie ouvrière 
et du fondateur de la Ligue syndicaliste, voilà ce 
au'elle ne pourrait ni ne voudrait contester. Aussi 
a-t-elle pu parler du syndicalisme de 1900 à 1914, 
de la crise de la guerre et de l'après-guerre de 
1914 à 1921, de la grandeur et de la Gécadence de 
la C.GT.U. de la magnifique expérience de 1936, 
des troubles de l’avant-guerre (1936-1939)... avec plus 
que de l'exactitude historique, en une vivante évo- 
cation du « climat » que la sobriété du style rend 
plus saisissante. 

Est-ce par discrétion que Colette Chambelland 
n’a pas cité sa « sœur ainée », la « R.P. », au 
cours de la longue et difficile lutte contre la colo- 
nisation stalinienne et la collaboration gouverne- 
mentale jusqu’en 1936 ? Nous aurons l’occasion d'y 
revenir. Il est des influences qui ne se mesurent 
que longtemps « après Coup ». 

Faut-il regretter aussi que dans un tel ouvrage 
on maintienne la confusion que j'ai signalée, 
souvent et vainement —- entre deux mesures de 
la Constituante qui se succèdent logiquement, mais 
ne se confondent pas. Le décret du 17 mars 1791 
supprima les corporations donc liquida le passé 
et la loi Le Chapelier de juin 1791, interdit les 
coalitions ouvrières, donc prévint l'avenir. 

Un autre regret sur une erreur beaucoup moins 
erave. À propos du tract « Paix immédiate » lancé 
en septembre 1939 -— dont j'ai conté l’histoire dans 
la &« RP. » de septembre 1949 — Colette Chambel- 
land écrit « certains militants signent avec quelques 
personnalités comme Giono, Déat, un tract « Paix 
immédiate ». Lorsque les militants syndicalistes ain- 
si désignés ont signé le tract présenté par Lecoin 
et Giroux (des Postiers), Déat n'avait pas encore été 
touché. Il ne signa qu'après nous. peut-être parce 
que des syndicalistes connus avaient déjà signé. et 
renia bien vite sa signature, lorsque des poursuites 
eurent été engagées. Quant à Giono, je n'ai jamais 
su s’il avait simplement approuvé l’idée du tract 
ou s’il en avait connu le texte. 

Ce ne sont pas des critiques que nous formulons. 
Au contraire. Le plus bel éloge que l'on puisse 
faire du livre c'est de constater que Colette Cham- 
belland n’a retenu des confidences recueillies que 
ce qui peut enrichir l’histoire ouvrière. Utile leçon 
pour les jeunes de sa génération. Qu'ils lisent la 
brochure pour retrouver « 1e long travail de 
germination progressive » par lequel, selon Lucien 
Febvre, s'est créé le syndicalisme ouvrier. et sur- 
tout pour découvrir le « trésor » caché dans ce 
terrain bouleversé et dépouillé par tant d'invasions 
étrangères. — R.H. 











Cercle ZLimmerwald 


LA REUNION DU 1° JUILLET 

Malgré l'approche des vacances, et en dépit d’un 
changement de date dont nous nous excusons, la 
réunion consacrée aux grèves espagnoles et à la 
crise du régime franquiste avait réuni, 78, rue de 
l'Université, une bonne assistance de militants fran- 
çais et espagnols. 

« Il est sûr que les grèves espagnoles, nous dit 
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le camarade Solano, se trouvent maintenant éclip- 
sées par des événements plus récents et plus sensa- 
tionnels : la déstalinisation en U.R.S.S. et la révoite 
ouvrière de Poznan, mais on aurait cependant tort 
d'en négliger l'importance.» Et il nous fait !a 
surprise de nous présenter un étudiant qui fut 
rendu responsable du mouvement des étudiants de 
Madrid et qui dut, lui aussi, prendre le chemin 
de l'exil. 

Une nouvelle génération qui se trouve dans une 
situation un peu étrange, élevée dans une ambiance 
totalitaire, celle ce la Phalange, commença, 
en 1945, à s’en éloigner, pour parvenir finalement 
à une opposition beaucoup plus nette. Une grève 
« officielle » pour Gibraltar se transforma en une 
manifestation antigouvernementale, il y eut une 
démonstration devant la direction de la police et 
même la prise d'une station émettrice de radio. En 
1954. se formérent de nombreux groupes d’études 
parmi les étudiants madrilènes il y en eut prés 
de auatre-vingts. Ces groupes se rassemblérent, 
éditérent trois numéros d’un bulletin à tendances 
socialistes. Les étudiants se déclarérent contre l'Etat 
en général et contre les « chefs » désignés par 
Franco. Les obséques d'Ortega y Gasset furent 
l'occasion d’une importante manifestation : trois 
miile étudiants traversérent Madrid avec une cou- 
ronne et, au cimetière, plusieurs discours anti- 
franquistes furent prononcés. 

Et ce jeune étudiant nous brosse ensuite un ta- 
bleau de la situation politique et économique en 
Espagne, insistant particulièrement sur la misère 
des travailleurs : il existe un prolétariat agricole dont 
le « revenu » annuel ne dépasse pas vingt milie 
francs français! 

Aprés quoi, l'orateur au P.O.U.M. se félicite de 
cette relève des générations, de cette naissance de 
nouvelles forces : actuetiement, soixante pour cent 
de la population espagnole sont des moins de 35 ans, 
et l'opposition des jeunes eau régime se développe 
on pourrait dire instinctivement. Les jeunes, qui 
n'ont nourtant aucune notion de notre guerre civile. 
se dressent à leur tour contre le régime totalitaire. 
I1 existe un sourd mécontentement dans l’armée. 
La tension entre l'armée et la Phalange ne s'atténuce 
pas. La situation au Maroc est difficile. Les grèves 
de Pampelune, Saint-Sébastien, et surtout celle de 
Bilbao ont montré que la capacité de lutte des 
ouvriers espagnols reste un fait avec lequel il fau- 
dra de plus en plus compter. 

À la suite de ces deux très intéressants exposés, 
il y eut comme à l’habitude, de nombreuses ques- 
tions et un échange de vues fructueux. 

Prochaine réunion du Cercle fin septembre. 





D'où vient l'argent 
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RECETTES 

Abonnements ordinaires .. .. .. 57.400 

Abonnements de soutien 17.500 
 ———— 74.900 
Souscription .. D 2.906 
Vente & MU NO me St MS RE 650 
Vente « Refus de parvenir » .. .. .. .. .. 650 
79.100 
CRISE APN UML. 5 ou se on ms fe vie es 75.681 
354.781 

DEPENSES 
Impression et papier (mai) mo 81.430 
Impression et papier (juin) .. .. .. .. .. 78.194 
EXAIS 'ÉRDÉMIHION 4 su mur me x a em re 12.102 
TÉIEDAORÉ . on ve mu mu en vu 0% 9% 3.055 
174.781 
En caisse à fin avril : 

HSDÈCÉS, : > s5ù Ou: 35.286 

Chèques postaux , 144.714 
— 180.000 
354.781 








Le manque de place nous contraint à renvoyer au 
prochain numéro la liste des souscriptions et des 
abonnements de soutien. 
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VIENT DE PARAITRE : 


Le premier numéro de 


Cercle ZIMMERWALD 


Bulletin trimestriel (juillet-août-septembre 1956) 





Au sommaire de ce numéro : 


Lettre aux membres du parti 
communiste français 


Le testament de Lénine 
Khrouchtchev a dit 
La Lettre de 1924 


Autres documents 





Le 28 Juin à Poznan 


LE NUMERO : 150 francs 
> exemplaires : 600 fr. 
10 exemplaires : 1.000 fr. 


Envoi franco contre versement au compte de Chèques Postaux : 
Cercle Zimmerwald, Compte 8490-16 Paris 
Siège social : 78, rue de l'Université, Paris (7°) 
Adresser la correspondance à Cercle Zimmerwald 


Boîte Postale 61-07, Paris (7°) 
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Lisez : 


RP. LOUZON 


LA CHINE 


— SES TROIS MILLENAIRES D'HISTOIRE 


— SES CINQUANTE ANS DE REVOLUTION 


Prix de l'ouvrage : 400 francs franco 


Pour les commandes de plus d’un exemplaire : 300 francs franco 


DEUX JUGEMENTS : 


CELUI D'UN MARXISTE : 


« Nous avons ici une his- 
toire marxiste de la Chine, 
une interprétation marxiste 
de la plus vieille des civilisa- 
tions humaines encore exis- 
tantes, et elle a été composée 


par l’un des plus grands mai- 


tres et des plus grands pen- 


seurs marxistes vivants. » 


F.A. RIDLEY. 
(The Socialist Leader.) 
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CELUI D'UN ANARCHISTE : 


« Un livre qui prolonge 
les vues du grand Reclus, 
dans un sens discutable peut- 
être, mais qui révélera à cer- 
tains l’un des esprits les plus 
avertis de tout ce qui se passe 
sur la planète ; un des livres 
de géographie politique qui 
s'imposera par sa clarté, sa 
vigueur, sa puissance de syn- 
thèse. » 


(Cahiers des Amis 
de Han Ryner.) 
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